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pectiva tradução não oficial em português fazem pait., 
integrante da pretente lei, a que vêm anexos.

MINISTÉRIO DA ADMÍNISTRAÇAO LOCAL B 
URBANISMO:

Portaria n.” 73/86:

Confirma o orçamento do Município da Praia para o 
ano econômico de 1987.



31 DE DEZEMBRO DE 19862 SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N." 52

Ic sionisme, les bases militaircs ctraiigères d’agrcssion et 
toutcs formes de discr.iminatio.n, iiotammcnt eelles fon- 
dées sur la race, Péthnie, la roulcur, le sexc, la langue, 
Ia religion ou 1'opinion politique;

Rcaffirniant leur atiachement aux libertes ct aux droits 
de ]’h()mmc et des peuple-, coutenus dai^is les d.clara- 
tions, conventions et autrcs in'trunicnts adop'és dans le 
cadre de EOrganisation de 1’Unité Afiicainc, du Mou- 
vcnicius le Pays Non-Alignés et de 1’Organisaiioii des 
Naí,ion-I^nies;

Fcrmement convaincus le leur devoir d’assurer la pro- 
motioii et la protection des droits ct lil;ertés de 1’homme 
et des peuplcs, conipte dúment tenu de 1’importance 
piimordiale traditioniiellement attachces en Afrique à ces 
droits et 1'ibcrtés;

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

PREMIERE PARTIE 

Des droits et des devoirs 

CHAPITRE I

Des droits de 1’homnie et des peuples

Article premier

I,es Etats membrcs de rOrganizatiom de 1’Unité Afri- 
cainc, partiies à la préseiue Charte. reconnaissent les droit, 
devoirs et libertes cnoucés dans cctte Charte et s’enga- 
gent à adopter des mesures législatives ou autres pour 
les appliquer.

Artigo 2.°

A presente lei entra lincdt itaineutc cm vigor, e a 
mencionada Carta prod izirá efeitos de conitumidadc 
com o que nela se estipula.

Aprovada em 20 de Dezembro de 1986.

O Presidente da Assembléia Nacional Popular, Abilio 
Augusto Monteiro Duarte

Promulgada em 31 de Dezembro de i9!-'6.

Publique SC.
O Presidente da Rc|)úbiica, ARLSdlDES MARIA 

PEREIRA.

A Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples
Preambule

Les Etats africains membrcs de 1’OUA, parties à la 
présente Charte qui porte le titre de «Charte AIricainc 
des Droits de 1’Hommc et des Peuples».

Rappelant la dccision 115 (XVI) de la Conirrence des 
Chefs d’Etat ct de Gouvernement, en sa Seizième Sess,ion 
Ordinaire teime à MONRÓVIA (Libéria) du 17 au 20 
Juiflet 1979, relative à 1’élaboration d’un avan" proj. t de 
Charte Africaine des DraiLs de EHomme ct des Peuplcs, 
prévoyant notamment 1’itistitution d’organes de promo- 
tion ct de prot. ction des Droits de PHomme et des Peu­
ples»;

Cousiâp~anl la Charte de EOrganjsation de LTInité 
Africaine aux termes de laquelle, «la liberté, Eégalitc, 
la justice et la dignité .sont des objectif essentiels à la 
réalisation des aspirations légitimes des peuplcs afri- 
cains»;

Rraffirmaut Pengagement qu’ils ont solennclbmenr 
pris à 1’Artiicle 2 de ladite Charte. d’éHmi.ner sous tou’es 
ses formes le colonialismc de 1’Afrique; de coordoimcr 
et d’iJitensif,ier leur cixtpcration et leurs elforis pour 
offrir de meilleurs conditions d’cxi,sten(e aux peuples 
d’Afrique. de favoriser la cooperation internai'onalc en 
tenant déuncnt compte de la Charte des Natious IJíiies 
et de la Déclaration Universelle des Droits de rHnnmie;

Tenant compfe des vertus de leur5 traditions hi tori- 
ques et des valcurs de civilisation aíricaine qui dtiiv< nt 
inspirer et caracteriser leurs reflexions sur la contep- 
tion des droits rhomme et des peuplcs;

Reconnaissant que d’une part, les droits fondamentaux 
de Ectre huinain smrt foiidés sur les attributs de la per- 
soniie humaine, ce qui justif.ie leur piotecrion inter- 
nationale et que d’aitire part, la réalité et le respect des 
droits du pcuple doivent nécessa.irement garantir les 
droits de I honime;

Considrrant que la jouis^^ance des droits et libcitcs .’m- 
plique 1’accomplissement des devoirs de chatun;

Convaincus qu’il e-l essentiel (Pateorder désmm ris utie 
attention particulière au dioit au dével ppem nt- 
les droits. civils et politiques .sont indissociablcs de- droits 
économiques, sociaux et culturels, tant dans leur con- 
ception que dans leur universalité, et que la sarislact on 
des droits économiques, stxiaux et cultuiels g.uautit la 
joui^sance des droits civils et politiques;

Conscienls de leur devoir de libérer totalcment lAftt- 
que dont les peuples continuent à lutter pour leur iti- 
dépendance véritable et leur dign.itc et s’engageant à éli- 

le colonialisme, le néocolonialismc, 1 apartheid.

ArtTle 2

Tou'e permnne a droit à la jonissance des droits 
et libertes recotinus et garantis dans la présente Charte 
sans distinction aucune, notamment de race. tEclhnic, de 
ctmlcur, de sex, de langue, dc rel.igion, d’opiuion poli- 
tiqiie ou de tonte autre opinion, ePorigine natiouale ou 
sociale, dc fortune, de na.issance ou de toute autre si­
tua ti on.

Article 3

t. Toufes les personnes bénéficicnt d’unc totalc éga- 
litc devant la loi.

2. Toutes les personnes ont droit á une égale protec­
tion de la loi.

Article 4

La personDe humaine est inviolable. "Lout être hu- 
rcspcct de sa vic et à Pintégrité 

physique et morale de sa personne. Nu' ne peut étre 
ptivé aibitrairement d.c ce droit.

Article 5

Tout individu a droit au re-pect dc la di.gnité inhé- 
rente à la personne humaitre et à la reconnaissance de 
sa pcr-onnalilé jutidique. Toutes formes d’cxplo'tation 
ct d’avili.sscmcnt de Phomme notamment Pcsclavage, la 
traite des personnes. la torture physique ou morale, ct 
les peines ou les traitements cruels inhumains ou d gra- 
dants sont interdites.

maine à dmft au

oue

Article 6

Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité dc 
sa persomie. Nul ne peut être privé de sa liberté sauf 

des motifs et dans des conditions préalablement dé-pour
termines par la loi; cn particulier nul ne peut étre 
arrêté, détenu arhitrairemont.miner
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3. l outc peisonnc a le droi;, en cas de per-sét ution, 
de icdiercher et de recevoir asile en tcrritoire étranger, 
coiifoimémeiU à la loi de tliaque pays et aux convcntions 
iiiteriiationales.

4. Létranger légalement adniis sur le tcrritnire !i'un 
Etat partie à la prescnt Charte ne pourra en être ex- 
piiisé qu’en vcitu d’une décision conforme à la loi.

5. L’expul.sion collective d’étrangers est interdite. L’ex- 
piilsii:n (ollcíiive e.sl eeile qui \'ise globaieineiit des grou- 
pes nationaux, radaux, ethniques ou religieux.

Artide 13

'Eotis Ics citoyens oni le droit de participer Hbre- 
mcní à la diicction de-s affaires publicpics de Ictir pays, 
soit directcmcni, -soiit part 1’iniermcdiaire de leprêsen- 
tants librcmciU choisis, ce, conforméinent aux lègles 
édictées par la loi. ,

2. Tous les citoyens oiu égalcmcnt le droit d’accéder 
aux foiitions publiques le leuts pays.

3. 'Eoute pcrsonne a le droit cPirer des bitns et Ser­
vices publies claiis. la siricT égalité de t:)us devauí laloi.

Artide 14

Le droit de propriélé est garanii, II ne peut y être 
porié attcinte que par nécessiié publique ou clans 1’inté- 
rêt généial de la colleclivité. ce, couformémeiu aux 
dispo.silions des lois appropriées.

Artide 15

Toute personne a le droit de travailler dans des con- 
diiions cquitables et .satislaisantes et de percevoir un 
salairc égal.

Artide 7

1. Toute personne a droit à ec que sa cause soit en- 
tetidue. Ce droit coinprend;

a) le droit de saisir les jur.idictions natioiiales eoin- 
pé entes dc lout ade violaiu les drou^ ictntbi- 
menltiux qui lui sont leconuus et gar.nili.s ptir 
les conven iotis, les lois, règ.'ements ei coutu- 
ines en vigueur;

h) le droit à la prcsomptioii ddnnocence. ju qu'à ce 
que sa eulpabiilité soit établic par une juiidic- 
tion compéteúte;

c) le droit à la dcíense. y compris celiii de se íairc 
as.s,isicr par un défenseur de son choix:

dj le droit d'êlic jugé dans un délai raisoniiablc par 
une juridiclion impartiale.

2. Nul ne peut être eondaniné pour une action ou une 
omission qui ne tonst.ituait pas, au inoinent 011 dle a 
eu lieu une infradion légalement punissable. .Aucune 
peine ne peut êtie iiiiligée s.i elle n'a pas été prévue au 
momciit oii rinlraetion a été conimise. La peine la per- 
[■.onnelle et ne peut être Irapper que le délinquant.

Artide 8

I.

La Libeiié de coirseieiKV, la piofession et la pradque 
libre de la religion, .sont gaianlies. .Sous léserve de 
Eoidre jJublic. nul ne peut être l’olqet de mesures de 
contiainte v.idnl à tesueindre la manifestati(5n le ces 
libeités.

Artide 9

1. Toute personne a droit à 1’information.

2. Tout personne a ie droit d'exprinier et de dilfuser 
ses opinions clans le cache des lois et règleineiits.

Artide 10

1. Tout personne a le droit de eonstituer l.ibremem 
des assoe iaiions avia ePautres, sous reserve de se confor- 
mer aux règles édictées par la loi.

2. Nul ne peut être obligé de faiic partie cl’une 
ciation sou- réserve cie Pobligation de solidarilé p;évue 
à rarticle 29.

Artide 16

1. Toute personne a le droit de i'"'uir du meilleur état 
de sauté physique et mentale qiéclle .soit capablc d atlein- 
dre.

2. Les Etats partic-s à la présente Charte sVngagcnt à 
peneire des mesures néc:es.saircs en vue de proteger la 
sauté le leurs populations et de leur assurer 1’assistance 
mécliiale en cas de maladie.

asso-

Artide 17Artide 11

Toute personne a droit à 1’éducation.

2. 'Eoute personne peut prenclre part librement à la 
vic culturelle de la Communauté.

3. La promotion et la protei tion de la raorale et des 
vaieurs tiaditiouncUcs reconnues par la Communauté 
coustiluenl
salveguaicle di's dioits de 1’homme.

Artide 18

Toute personne a le droi: de u' réunir libiement avec 
d’autres. Ce dioit s'exc;rc'' soiis la seule réserve dcs rc-s- 
trictioiis néct-ssaires édictées par les lois et lèglcment"' 

dan-- 1'intéi êl de la séi urité natioiiale. de la

1,

notamnient
sineté cEauttui, de la sauté, de la moiale ou dcs droits
ct liberié- des personnes.

devoir de EEtat dans le cadre de laArtide 12 un

t. Tout pci-onne a Ivt droit de cáiruler itbo tnecu et 
de cb()i-'ir m r Mcleiice à 1'intéricur crun Kla'. sous 
reserve tlc so (onfoimei- aux lègles ééiitCs par la 1 n.

2. Toute pei-omie a le dioit de (juittei .oor pays, y 
coinpti'- le sioii (.1 Cp- iiMiiir dans -on pacs. ('e dioit 
ne peii! (aiie l'objet de re-lrictioie <(ue si 
]'tévues jrai la loi, néce saires pour proté.ger la sécuiilé 
natioiiale, Eoid e publii. la sanié ou la moralité publi­
ques.

T. La famille est rélénient nalurel et la base de la 
société. Elle doit être piolégée jiai 1'Elal qui doii veiller 
à sa sauté plnsique ot moiale.

2. L'Etat a Pobligation cPassister hi famille clans sa 
mi^-sion de gtirdienne de la moiale et des vaieurs tra- 
di ionnedes reconnues par la Commuuauté.

ee io-(, soni
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3. L’Etat a Ic devoir dc veiller à Eéliniination dc toute 
discrimination contre la femme et d’assurer la piottttion 
des droils de la femme et Tenfant tels que stipulés dans 
les dédarations et conventions ititernationales.

4. I.es personnes âgées ou handicapées ont regalement 
d'oiL à des mesurcs spécifiques de proteation en rapport 
a^'ec leurs besrdns physiques ou moraux.

Article 19

Tous les peuples soiit égaux; ils jouissent áe la même 
dignité et ont les mêmes droíts, Rien ne peut justifier 
'i doniination d’un peuple par un autre.

Article 20

1. Tout peuple a droit à 1’éxistence. Tout peuple a 
un droit ímprescriptible et iiialiénable à Eautodétermi- 
naíion. II détermine libremcnt son statut pol.itique et 
assure son développement économique et social selon 
la vt>ie qu’il a libremcnt choisie.

8. Les peuples colonisés ou opprimés ont le droit de 
se libérer de leur état de doiuiination en rerouiant à 
tous moyens reconnus par la Communauté Internatio­
nale.

3. Tous les peuples ont droit à Tassistances des Etats 
oaities à la présent Chart, dans leur lutte de liberation 
contre la domination étrangère, qu elle sait d’otdrc jw- 
litique, économique ou culturel.

Article 21

1. Les peujilcs ont la libre disposition de leuts riches- 
ses et de leurs ressources naturelles. Ce droit s’exetce 
dans 1’intérêt exclusif des populations. En aucun cas, un 
peuple ne peut être privé.

2. En cas de spoliation, le peuple spolié a droit à ia 
.'■'gitime récunération de ses biens ainsi qu’à une indem 
ncsa ion adéquate.

3. La libre disposition des richesses et des ressources 
naturelles s’exerce sans préjudice de robligatiotl de pro- 
mouvoir une coopération économique Internationale fon- 
dée sur le respect mutuei, 1’échange équitable, et les 
príncipes du droit international.

4. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent. 
lant individuellement que collectivement, à exeicet le 
droit de libre disposition de leurs richesses et de leurs 
ressources naturelles. en vue de renforcer 1’unité et la 
so-lidarité africaínes.

5. Les Etats parties à la présente Charte s’engagcnt, 
à éliminer toutes les formes d’exploitation économique 
étrartgére, notamment colic qni est pratiquée par des mo- 
nopoles internationaux, afin de permettre à la popula 
tion de chaque pays de bénéficier pleinement des avan- 
tagen.s provenant de ses ressources natiionales.

Article 22

Article 23

1. Les peuples ont droit à la paix et à la sécurité tant 
sur le plan national que sur le plan .international. Le 
príncipe de solidarité et de relations amicales affirmé 
impLicitement par la Charte de 1’Organisation des Na- 
tions Unies et réaffirmé par ceWe de TOrganisation de 
1’Unité Africaine aux rapports entre les Etats.

2. Dans le but de renforcer la paix, la solidarité et 
les relations amicales, les Etats, parties à la présente 
Charte. s’engagent à ãnterdire:

a) qu’une personne jouissant du droit d’asile aux
termes de Tartide 12 de la présente Charte 
entreprenne une activité subversive d,irigée con­
tre son pays d’origine ou contre tout autre pays 
parties, à la présente Charte;

b) que leurs territoires saient utilisés comme base
de départ d’activités subversives ou terroristes 
dirigées contre le peuple de tout autre Etat, 
à la présente Charte.

Article 24

Tous le peuples ont droit à un envirounement satis- 
faisant et global, propice à leur développement.

Article 25

Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir 
de promouvoir et d’assurer, par 1’enseigneraent, Tédu- 
cation et Ia diffusion, le respect des droits et des libertés 
contenus dans la présente Charte, et de prendre des me- 
Bures en vue de veiller à ce que ces libertés et droits 
soint compris de méme que les obligations et devoirs 
correspondants.

Article 26

Les Etats partis à la présent Charte ont le devoir dc 
garantir 1’indépedance des Tribunaux et de permettre 
1’établissement et le perfectionnement d’institutions na- 
tionàles appropriées chargées de la promotion et de la 
promotion et de la protection des droits et libertés ga­
rantis par la présent Charte.

CHAPITRE II

Des devoirs 
Article 27

1. Chaque indiv.idu a des devoirs envers lá famillc et 
la société. envers TEtat et le autres collectivílés légale- 
ment reconnues et enders la Communauté internationalc.

2. Les droits et les libertés de chaque personne s’exer- 
cant dans le respect du díoit d’autrui, de la sécnirité 
collective. de la morale et de 1’intérêt commun.

Article 28

Chaque individu a le devoir de respecter et de con- 
sidérer ses semblables sans discrimination aucune, et d'en- 
tietenir avec aux des relations qui permettent de sau- 
vegarder et renfor^-er le respect et la tolérance récipro- 
ques.1. Tous le peuples ont droit à leur développement 

économique, social et culturel, dans le respectifs rirt de 
leur liberté et de leur identité, et à la jouissance égale 
dn patrimoine commun de Ehumanité.

2. Les Etats ont le devoir, séparément ou en coopéra- 
tion. d’assurer 1’exercice du droit au développement.

Article 29

L’individu a en outre le devoir:

1. De préserver le développement harmomeux de la 
famille et d’oeuvrer en favuer de la cohésion et du res-
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pea de cette famille, de respecter à tout momcnt ses 
pareiits, dc les nourrir, et les assister en cas de nécesMté;

2. De servir sa communauté nationale en mettant ses 
capacites physiques et intellectuelltes à son Service;

3. De ne pas comprometre la sécurité de ELtat dont 
il est natiional ou résident;

4. De préserver et de renforcer la solidaritc sociale 
et nationale, singuliérement lorsque celle-ci est me- 
nacce;

5. De préserver et de renforcer 1’iiidépendaiice natio- 
nale et 1’intégrité territoriale de la partie et d’i'iie iaçon 
générale, de contribuer à la défense de son pays, dans 
les conditions fixées par la loi;

6. De travailler, dans la mesure de ses capacites et 
de ses possibiLités, et de s’acquitter des contributioris 
fixées par la loi pour la sauvegarde des intérets tonda- 
mentaux de la société;

7. De vdller, dans ses relations avec la société, à la 
préservation et au renforcement des valeurs cultureHes 
africaiiies positives, dans un esprit de tolérance, de dia- 
Ic^ue et de concertation et d une façon générale de 
tribuer à la promotion de la santé morale de )a société;

8. De contribuer au mieux de ses capacités, k tout 
moment et à tous les niveaux, à la promotion et à la 
léalisation de Tunité africaine.

Article 34

Chaque Etat partie à la présente Charte peut pré- 
senter deux candidats au plus. Les candidats doivent 
avoir la nationalité d’un des Etats parties à la présente 
Charte. Quand deux candidats sont présentés par un 
Etat, l’un des deux ne peut être national de cet Etat.

Article 35

1. Le Secrétaire Général de 1’Organisafcton de TUnité 
Africaine invite les Etats parties à la présente Charte 
á proceder, dans un delai d’une mois, avant les eléction, 
à la présentation des candidats à la Commission.

2. Le Secrétaire Général de 1’Organisation de EUnité 
Africaine dresse la liste alphabétique des personnes ainsi 
présentées et la communique un mois au moins avant 
les élections, aux Chefs d’Etat et de Gouvemement.

Article 36

Les membres de la Comission sont élus pour une pé- 
riode de six ans renouvelable. Toutefois, le mandat de 
quatre des membres élus lors de la premiere élection 
prend fin au bout de deux ans, et le mandat de trois 
autres au bout de quaire ans.

Article 37

Immédiatement après la première élection, les noms 
des membres visés à Earlicle 36 sont tirés au Sort par 
le Président de la Conféreiice des Chefs dTtat et dc 
Gouvernement de EOUA.

con-

DEUXIEME PARTIE

Des niesures de sauvegarde 

CHAPITRE I

De la comimsition ct de 1’organisation de la Commission
Africaine des Droits de PHomme et des Peuples

Article 30

II est crée auprès de POrganisatiem de PUnité Afri­
caine une Commission Africiane des Droits de ! Homme 
et des Peuplas ci-dessous dénommée «la Commission»', 
chargée de promouvoir les droits de 1’homme et des 
puples et d’assurer leur protection em Afrique.

Article 31

1. La Commission se compose de onze membrrs qui 
doivent étre choisis parmi les personnalités afncaines 
jonissant de la plus haute considération, connues pour 
l'eur haute moralité. leur intégrité et leur Impartialité. 
et possédant une compétence en matière de droits de 
1’homme et des peuples. un intérêt particuLier devant 
être dortné à la participation de personnes ayan: une 
expérience en matiere de droit.

2. Les membres de la Commission siégent à titre per- 
sonncl.

Article 38

Après leur électioi. les membres de la Commission 
font la décaration .solennelle de bien et fídélfcment rem- 
plir leuns fonctions en tout impartialité,.

Article 39

1. En cas de décés ou de démission d'un membrc dc 
la Commission. le Président de la Commission en in. 
forme immédiatement le Secrétaire Général de POUA 
qui déclare le siège vacant à partir de la date du décéj 
:»c de celle à laqueKl; la démissíoiB prend cffet.

2. Si de 1’avis unanime des autres membres de la Com­
mission, un membre a cessé de remplir ses fonctions ponr 
toute autre cause qu’une absence de caractére temporaire, 
ou se trouve dans Pincapacité de continuer ü les rem­
plir. le Président de Ia Commissioin en informe le Sccré- 
taire Géncxal de POrganisation de 1’Unité Africaine qui 
détlare alors le siège vacant.

3. Dans chacun des cas prévus ci-dessus, la Conférence 
des Chefs d’Etat et de Gouvemement procèdc au rem- 
placement du membre dont le siège est devenu vacant 
pour la portion du mandat restant à courir, sauf si ceUe 
prortion est inférieurc à six mois.

Article 40

Tout membre dc la Commission conserve son mandat 
jusqu à la date dentrée eai fonctibn dc son successeur.

Article 41

Le Secrétaire Général de POUA designe un secrétaire 
de la Commission ei fournit outre le pcrsonnel et les 
moyens et Services nécessaires à Pexercice elfecíif des 
fonctions attribuées à la Commission. L (DUA prend à 
sa charge, lie coút de ce persomiel et de ces moyens et 
Services.

ArUcle 32

La Commission ne peut comprendre plus d un ressor- 
tissant du méme Etat.

Article 33

Les membres de la Comission sont élus au scrutin 
secret par la Conférence des Chefs dEtat et de Gou- 
vernement, sur une liste de personnes présentés à cet 
effet, par les Etats parties à la pré.sente Charte.
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CHAPITRE III

De Ia procediirc de Ia Commission 

Article 46

Arlicle 42

1. La Commission élit son Presidem et son Vice-Pré- 
«ident pour une période dc deux ans renouvelablc.

*. Elle établit son règlement intérieur.

3. Le quorum est comsiitué par sept memljres.

4. En ca» de pariage des voix au eoiir; des \otes, la 
voix du Président est prépondéranie.

5. Le Sccrétaire Gtinéral de l'OUA peut assister 
réunions de la Commission. II ne participe ni aux dcj- 
libérations, ni aux votes. U peut tnute 1'ois être invité 
par le Président de la Commis^-ion à y prendre la paicle.

Article 43

Les membres de la Commission, dans l exei (ice de 
Icurs fonctions, jouissent des privilèges et imiiurniL di- 
plomatiqucs prévus par la Convention sur les privilèges 
et immunitcs de 1 Organi alion de 1 Unité Afiicaine.

Article 44

Les émoluments et allocations des membres de la 
Commission sont prépus budget régulier de lOvgani- 
sation de PUnité Aíricainc.

La Commi.^-sion peut rccouiii à tout me’-hode d’inve.s-
notammcnt entendre letigation appropriée; elle peut 

Sccrétaire Gcnéral dc POUA et toute peíssoiine suseep- 
tible de 1'éciairer.

Des Cominunication.» emanant des Etats 
parties a la presente Charte

Article 47

aux

Si un Etat partie à la préseut Charte a de bonnes 
raisoirs dc cioire qu’un outre Etat égalcment parlie à 
cetlc Charte a violé les di.spositions de ecile-ci, i! peut, 
par rommunication écrite. rattention dc cet Etat sur 
ía question. Ceitc communication 
sce au Secrétaire Gcnéral de rOU.-\ ei au 1’iésident de 
la Commiission. Dans un déiai de trois mois à etanUter 
de la réccption de la communication. TEiat desiinatane 
fera tpnir à l'Eta' qin a adiessé. la ctinununic aiion. des 
explicmion ou
qui devrotu comprendre dan.s la mcsuie du possible, 
des indiratipns .sur les lois et lèglemcnts de piocédure 
applicablcs ou

égalemcnt adres-scra

déclarations écrites éluridaiit la qucsiiou.

appiicjués ct sur les moycns dc recours, 
.‘.('-ít dé.jà utilisécs. soit en iasuincc. soit encore ouverts.

CHAPITRE II Article 48
Des (ompetentes de la Commission 

Arlicle 45

Si dans un déiai de • (trois) mois à comphr de la 
date de rérepticu de la coinmunication originaic par 
LEtat destinataire. la cjucstioii nest pas rcglée à la satis- 
fac tion dc's dcux Etats iuiéimT^s. par voie dc iicgric iai ion 
bilatérale ou par toute autre procédure pacifique. 1'

auronl Ic dioit de la sounrcttre A la. Com- 
noiificalion adre^sée à son Ibésideut,

La Commission a pour mission dc:

1. Promouvoir les droits dc I homme et des peuplcs
et notamment;

un
comme Gui re 
mission par une 
à rautre Etat intéressé et au .Sccrétaire Géucial dc EOIiA.

a) Ras.scmbler de la documcntaticn, fairc des étu- 
4es et des recherche* sur Ic» problèmes afri-
cains dans le domaine des droits de 1 homine 
et des peuplcs, organisaer des sémintdres, des 
colloqucs et des conférences, diffuser des hi- 
formalions. encourager les oiganismes 
naux ct

Article 49

Nonobstani les dispositions de 1'ar ide 47. si un Etat 
partie à la présent.e Charte estime c]u'uu autre Etat éga­
lemcnt parde à cette Charle a violé les disposiiioni de 
celle-d, il peut saisir dircclcmeut la Commi'(sit)n par utie 
commun.icaiion adr('S.séc à son Présidevn, au .Secréiaire 
Général dc EOUA et à LEtat inteiessé.

Article 50

La Commission ne jicut coniiaitrc cLunc affaue qui lui 
est soumise qiLaprc-. s'êirc assurée que tous k-s ve(.'Ours 
internes. s’il.s existent. out élé épuisés. à moins qu'il re 
,soii manifeste pour la Commi-.dou que la pioceduie de 

prolonge d'unc façon anormale.

Article 51

1. La Commission peut dcmaiukr aux Etats pavtics 
intéressés de lui fournir toute iníormniion Perl iiieiU c.

2. .A.U momenl de Lexamen dc Laffairc. des E ats par­
ties intéressés pcin cail se laii c 1 cpiési iiu i dcvaii! la (aim- 
mission et piéseuiet des ohservations cAriies 011 cara!ea

Article 52

natio-
loeaux s'occupant des droits de 1’hom- 

ct des peuplc-s et, le cas échéant, cTnner des 
fairc des refommandations aux gou-

nic
avis ou 
vernements;

dc servir dc baseb) Formulei- et élaborcr. en vue
à Ladoption dc textes Icgislatifs par les gou- 
vernements africains, des primipes et légles 
qui permettent de résoudre les probLunes iuri- 
diques relatifs à la joissauce des dioits dc Lhom- 

des peuplcs et des libertés foudamen-
ces recours sc

mc ct 
tal cs;

les autres iustitulions africainc.s ouc) Cooperer avcc
iniernatioualc's (|ui s'iuiéresscnt à la pioiuolion 
ct à la proiectiou eles droits de 1 liommc 
des peuplcs.

ct

2. A-ssuier la piotedion des dioi's dc Lliommc d des 
peuplcs claus les (ouclilious fixées iiai la pié-'.'!i.e Charte.

clisijcisi'ion dc' la prc eni ( hart a Après avoir obtenu. lani des Etats pai ;k*s iimueoíd ejue 
d’autres xources. les informations qiLellc cs iiiic ne. c-sai-

!cs moveiis appioji iés 
.solution am.iablc foudéc sur le respcct

3. Inicrprétc
]a'deiuande d'un Fiat paifA cLuiie lustiiniioii d.' LOUA 

d’unc Organisation afiiíaine lecuiuue pai

r tout

LOLA. res et apiès avoii e.oavé par 
dc parvenir à une . ..
des droits de Lhomme et des peuples, la Commission 
établit, dans un déiai raisonnable à partir de la noúfi-

lousou
lui sci.mt eden- 

; d,h( fs cLEttil
4. Exéíulct toutes autres têahcs cpii .... 

tudlement confiées par la Conlérc-iue deu 
et de Gouvernemeni.
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cation visée à 1'article 48, un rapport relatant les faiis 
et les conciiisions auxquellcs elle a about,i. Ca rapport 
est envoyé aux Etais concemés et communiqué à la Con- 
férence des Chefs d’Etat et de GDUvernement.

Arlicle 53

Au moment de Ia transmisvsion de son rapport. Ia Com- 
mission pcut faire à la ConícrciUe des C.hefs d'Etat et 
de Goavcnieinont, telle recommandation qu’elle jugera 
uUle.

sives des droits de 1'honime et des peubles, la Confé- 
rence des Chefs d’Etat et de Gouvernenicnt sur ces si- 
tuations.

2. La Conférence des Chefs d'Etat ct de Gouvcineniciit 
peut alors demander à la Commiss.ion, de procédér sur 
ces siluations, à une étude approfondic, et de lui rendrc 
comp'e dans un rapport circonslancié, accompagne dt 
ses concIu.\ion.s et recommandations.

3. En cas d’u:gence dinnent cwnstatée par ia Commis- 
sion, cellc-íi saisit le Président dc la Conférence dcs 
Chefs d’Etat et dc Gouvernement qui pourra demander 
une étude approfondic.

Article 54

La Commission soumet à chacune des sessions ordi- 
naires de Ia Conférence des Chefs d’Etat et de Gouver­
nement un rapport sur ses activités.

II. DES AUTRES COMMUTSÍICATIONS
Article 59

1. Toule.s les mesures prises dans le cadre du présent 
chapitre rcsteroiit confidentielles jusquhiu moment oü 
la Conférence dcs Chefs d’Etat et de Gouvernement en 
décidera aulrement.

2. Toutefois, le rapport est publié par le Présideiit 
de fa Commission sur décision de la Conférence de» 
Chefs d’Etat ct de Gouvernement.

3. Le rapport d'activités de la Commission est publié 
par son Président après son exainen par la Conférence 
des Chefs d’Etat et de Gouvernement.

Article 55

1. Avant chaque session, le .Secrétaire de la Commis­
sion dresse la liste des Communications aiitrcs que cclles 
des Etats parties à la présente Charte et les commu- 
nique aux membres dc la Commission qui peuvent de­
mander à en prendre connaissaiice et en saisir la Com­
mission.

2. La Commission en scra saisie, sur la demande dc 
•a majorité nbsolue dc ses membres.

Article 56

Les Communications visées à Partide 55 rcçues à ia 
Commission et relativos aux droits de i'homme et dcs 
pcuples doivent nécessairement, pour étre examinés, rem- 
plir les conditions ci-après:

Indiquer Pidentité de leur auteur même d celui-ci 
demande à la Commission de garder Panonymat:

2. Entre compatibles avec la Charte de 1 Organi^ation 
de 1’unité Afrirainc ou avec la présent Charte;

3. Ne paK contenir des termes outorgeans ou insul-ants 
á Í’égard de 1’Etat mis en cause dc ses inscuutions ou 
dc LOUA;

4. Ne pas SC limiter i rassempier exclusivemeut dcs 
nouveftes difusces par des moyens de communieation dc 
masse.

5. Etrc postéiiures à Pépuãsement des recouis internes 
s'ils existent, à moins qu’il ne soit manifeste ã la Com- 
misSiion que la procédure de ces recours se prolonge 
d’une façon anormale;

G. Etrc introduites dans us Liai raison.'’able coinant 
depuis 1’épuisemeni des recours internes ou depois la 
dale retenue par la Commission comme lai ant com- 
mcncer à courir le délai de sa proPre saisinc;

7. Ne pas concerner des cas qui ont éte régl s (OTif'r- 
mément soit aux príncipes de Ia Charte des Natioiis 
Uliies, soit de la Charte de l’Organisation c’c 1'Unité 
Africaine et soit dcs dispositions de Ia présente Chaite.

Article ,57

Avant tout examen au fond, loiite < ommunit ation doit 
étre portéc à la connaissante de 1’Etat iniércssé par les 
soins du Président de la Comission.

Article ,"8

1. Lorsquhl apparait à la suite d’une délibération de 
la C mmi^sion qu’une ou p'u.sieurs com nunica ims rc- 
latcnt dcs ,siluation.s particulière. qui semhlent révfler 
1’cxãsiencc d'une ensemble de violations graves ou mas-

CHAFITRE IV

Des príncipes applicables

Article 60
1.

La Commission s'inspire du droit internaiional relatif 
aux droits de rhomme ct des peuples, noíammcnt des 
dispositions des divers instruments africains aux droits 
de rhomme ct des peuples, des dispositiom; de la Charte 
des Naiions Unies, de la Charte de l'Organ,'>;'.t:on de 
1’Unité Afiicaine, de le Déclaration IJniversellc des 
Droits de 1'Homme, dcs dispositions des auco.s .Instru­
ments adoptés par les Nations Unie.s ct par Ics pavs afri- 
cain.s dans le domainc des droits dc Ehomme et des 
pcuples aiinsi que des dispositions de divers Instruments 
adoptés au sein d'institiUions spécialisécs des Nations 
Unies dont sont membres les parties à Ia présente Chart».

Article 61

La Commission prend aussi en con&idération, coinme 
moyens auxiliaires de détermination de.s rcgles de droit, 
les antres convention internationalcs soit g nérales, soit 
spéciales, établissant dcs rcgles exprcssément reconnues 
par les Etats membres de 1'Organi-ation de 1’Unité 
Afrirainc, les pratiques africa.ines conformes aux normes 
internationalcs relalives anx droits de Ebomnie et des 
pcuples, les coutumes généralement acceptées comme 
étant Ic droit, les príncipes généraux de droit rcconnus 
par les nat.ions africaines ainsi que la jurisprudence ct 
ia doctrine.

Article 62

Chaque Etat partie -s engage à présenter tous les deux 
ans, à compter de la date d entrée en vigaeiir de la 
présente Charte, un rapport sur les mesures d ordre lé- 
gislatif ou autre, prises en vue dc donner effct aux 
droits et libertés reconnus et garantis dans la présente 
Charte.
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Carta Africana dos Direitos de Homem e dos Povos 

Preâmbulo

Article 63

1. La presente Charte sera ouverie à la signaiure. à 
Ja ratifiication ou à 1 adhésictn des Etats nietnbres de 
POrganisation de 1'Unité Africaine.

2. Les instruments de ratificatioii ou d ahésion de la 
presente Charte seront déposés auprès du Secrétaire Ge­
neral de POrgaiiiisation de LUnité Afrieainc.

3. La présente Charte entrera en vigueur trois mois 
après. la réception par le Secretaire Général, des insiru- 
ments de ratification ou d’adhésion de la majorité abso- 
lue des Etats membres de POrganisation de 1 Uaiié 
Africaine.

Os Estados africanos membros da OUA, partes da 
presente Carta com o título de «Carta Africana dos 
Direitos do Homem e dos Povos».

lielrmbrando a decisão 115 (XVI) da conferência 
dos Chefes de Estado e de Governo, na sua décima 
sexta sessão ordinária realizada em Monróvia (Libéria) 
de 17 a 20 de Julho de 1979- relativa à elaboração de 
um ante-projecto da C^aita Africana dos Direitos do 
Homem e dos Povos, prevendo nomeadamente a insti­
tuição de órgãos de promoção e de protecção dos Di- 

( do Homem c dos Povos;

Comiderando a Garia da Oiganização da Unidade 
Africana, nos termos cia (|ual, «a liberdade, a igual­
dade, a justiça e a dignidade são objectivos essenciais 
à realização das aspirações legítimas do, povos afri- 
canós;

Reafirmando o compromisso solenemente tomado no 
aitigo 2 da referida Carta de eliminar sob todas as 
suas formas o colonialismo em África, de ooordeoar c 
intensificar a sua cooperação e esforços a fim de ofere­
cer melhores condições de assistência aos povos de África, 
dc favorecer a cooperação internacional tendo devida 
mente em conta a Carta das Nações Unidas e a DecU 
ção Universal dos Direitos do Homem.

Tendo em conta os valores de suas tradições histó­
ricas e da civilização africana que devem inspirar e 
caracterizar as suas reflexões sobre a concepção dos di­
reitos do Homem e dos Povos;

Reconhecendo que por um lado, os direitos funda­
mentais do ser humano baseiam-se nos atributos huma­
nos, o que justifica a sua protecção internacional e que 
por outro lado, a realidade e o respeito dos direitos 
dos povos devem necessariamente garantir os direitos 
do homem;

Comiderando que o gozo dos direito, e liberdades 
implica o cumprimento dos deveres de cada um;

Convictos de que é essencial coracdei dora\ante. 
uma atenção particular do direito ao desenvolvimento; 
que os direitos civis e políticos são indissociáveis dos 
direitos econômicos, sociais e culturais, tanto na sua 
concepção como na sua universalidade, e que a satis­
fação dos direitos econômicos, sociais e culturais garante 
o gozo dos direitos civis e políticos;

Conscientes do seu dever de libertar totalmente a Áfiica 
cujos povoíi continuam a lutar pela sua verdadeira inde­
pendência e dignidade e comprometendo-se a eliminar o 
colonialismo, o neocolonialismo, o apartheid, o sionismo, 
as bases militares estrangeiras de agressão e de todas as 
formas de discriminação nomeadamente as que são 
baseadas na raça, etnia, oor, sexo, língua, religião ou 
opinião política;

Reafirmando a sua decisão às liberdades e aos direitos 
do Homem e dos Povos contidos nas declarações, con­
venções e outros instrumentos adoptado; no 
organização da unidade africana, do movimento dOs 
países não alinhadas e da Organização das Nações 
Unidas.

Firmemente convencidos do seu dever de assegurar a 
promoção e a protecção dos direitos e liberdade do 
Homem e dos Povos, tendo devidamente cm conta a

TROISEIME PARTIE

Dispositions diverses

Article 64

1, Dés Pentréc en vigueur de la présesite Charte, il 
sera procédé à 1’élection des membres de la Commission 
dans les conditions fixées par les dispositions des articles 
pertinents de la présente Charte.

2. Le Secrétaire Général de POrganisation de LUnité 
Africaine convoquera la première réunion de la Com 
mission au siége de POrganisation. Par Ia suite, la Com- 
inission sera convtvquée chaque fois qu’il sera nécessairc 
et au moins une fois par an, par son Président.

Article 65

Pour iihacun des Eiats qui ratifiieront 
Charte ou y adhéreiont après son entrèe en vigueur, 
ladite Charte prendra effet trois mois après la date 
du dépôt par cet E.tat, de son instrument de ratification 
ou d’adhésion.

j.rcsento

Article 66

Des jirotocoles ou aceords particuliers pourront, en 
de besoin, compléter les dispositions de la présentecas

Charte.

Article 67

Le Secrétaire Général de POrganisation de PUnhé 
Africaine informera les Etats membres de POrganisation 
de PUnité Africaine du dépôt de chaque instrument 
de ratification ou d'adhésion.

Article 68

La présente Charte peut être amendée révisée n 
Etat partie envoie à cet une demande écrite au Se 

crétaire Général dc POrganisation de PUnité Africaine. 
La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement 
n est saisie du projet d’amendement que lorsque tous les 
Etats parties en auront été dúment avisés et que la Com- 
mission aura donné son avis à la diligence de PEtat 
demandeur. L'amendement doit être approuvé par la 
majorité absolue des Etats parties. II entre en vigueur 
pour chaque Etat qui Paura accepté conforméraent à 
règles constitutionnelles trois mois après la notification 
de cette aception au Secrétaire Général de POrganisation 
de PUnité Africaine.

un

quadro da

Adoptée par la dix-hutième Conférence d(s Chefs 
d'etat et de Gouvernement Juin 1981 — Nairobi, Kenva.
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importância primordial tradicicnalmente dispensada em 
África a estes direitos e liberdades, conviaam no se­
guinte:

c) O direito à defesa, incluindo o facto de se fazer
assistir por um defensor da sua escolha;

d) O direito de ser julgado iium pf azo razoável por
uma jurisdição imparcial.

'J. Ninguém pode ser condenado por uma acção ou 
omissão que não constitua no momento em que teve 
lugar, uma infracção legalmente punível.

Nenliuma pena pode ser inllingida se a mesma não 
foi prevista no momento em que a infracção foi come­
tida. A pena é pessoal e só pode atingir o delinquente.

Artigo 8.°

A liberdade de consciência, a profissão e a prática 
livre da religião, são garantidas. Sob reserva da ordem 
pública, ninguém pode ser objecto de medidas de 
ção visando restiingir a manifestaçã!) das suas litier- 
dades.

PR'IMEÍR.4 PARTE

Dos direitos e dos deveres 

CAPÍTULO I

Dos direitos do Homem c dos Pevas 

Aifgo 1.0

Os Estados membior> da Organizaçã^) da Unidade 
Africana, partes da presente carta, reconhecem os direi­
tos, deveres e liberdades enunciados nesta Carta e com­
prometem-se a adoptar medidas legislativas ou outras 
para as aplicar.

coac-
Art'go 2.»

Toda a pessoa tem direito ao gozo dos direito.s e 
liberdades reconhecidos c garantidos na presente Cana 
sem distinção alguma, nomeadamente de taça, de etnia, 
de cor, de sexo, de língua, de religião, de opinião po­
lítica ou de qualquer outra opinião de origem nacio­
nal ou social, de fortuna, de nascimento ou de qualquer 
outra situação.

Artigo 9.°

1. Toda a pessoa tem direito a informação.

2. Toda a pessoa tem direito de exprimir e divulgar 
as suas opiniões no quadro das leis c regulauie itos.

Artigo 10."
Artigo 3.°

1. Todas as pessoas beneficiam de uma total igualdade 
perante a lei.

2. Todas as pessoas têm direito a uma igual protecção 
da lei.

1. Toda a pessoa tem direito de constituir livremente
as iegrasassociações sob reserva de se conformar coni 

estabelecidas pela lei.

2. Ninguém pode ser obrigado a fazer parte de uma 
associação sob reserva da obrigação de solidariedade 
previ.^-La no artigo 29-'’Artigo 4.°

A pe&soa humana é inviolável. Todo o scr hunnno 
tem direito ao respeito pela vida e integridade física 
e moral da sua pessoa. Ninguém pode ser privado arbi- 
traiiamente deste direito.

Aifgo 11.°

Ioda a pessoa tem direito de icunir livremente com 
outras. Esse direito exerce-se sob a única reserva das 
rcuiriçõts necessárias estabelecidas pelas leis e regtila- 
meiitos, nomeadamente uo inieres.e da segura.iça 
uai, da segurança de outrem, da moral ou dos direitos 
c liberdades das pessoas.

11.i', 10-Artigo 5.0

fl'odo o intli\ íduo tem direito ao respeito pela d gni- 
dade inerente à pessoa humana e ao reconhecimento ''a 
sua personalidade jurídica. Toda, as formas de explora 
ção c ce degradação d.) homem nomeadamente a ts- 
cravatura, o tráfego de pe-soas, a tortu a física ou moral 
e as penas ou tratamentos crucis inumanos ou degra­
dantes, são pr->íbidos.

Artigo 12.«

1. Toda a pessoa tem o direito de circular livre- 
meiue e de escolher residência nu interior dum Estado, 

b re erva de se conformar às regras estabelecidas pela.so
lei.

Art'go 6.°

d odo o indivíduo tem direito à liberdade c .à ‘-egu- 
rança pes oal.

Ninguém pode ser privado da sua liberdade salvo 
por motivo.", ou condições previauientc determinadas pela 
lei; particularmente ninguém pode ser preso ou detido 
arbitrariamente.

2. Toda pessoa tem o direito de deixar qualquer 
pa s, incluindo o seu e de regressar ao mcsino. Este 
direito só pode ser objecto de restrições que estejam 
previstas na lei, necessárias para proteger a .-egiirança 
nacional, a ordem pública, a saúde ou moral pública.

Toda a pessoa tem o direito em caso da perseguição, 
de procurar e de receber asilo em territeirio estran­
geiro, cm conformidade com .n lei de cada país e as 
convenções internacionais.

O estrangeiro legalmente admitido no território de 
um Estad > parte da presente carta não poderá ser daí 
expulso a não ser que a decisão esteja em conformi- 
midade com a lei.

Arfgo 7.'

Toda a pessoa tem cii’cito a que a sua causa seja 
atendida. Este direito abrange:

a) O direito de recorrer às jurisdições naiionnis
competentes de todo e qualquer acto vi )lando 
os direitos fundamentais que lhe -ão reconhe­
cidos e garantidos pelas convenções, leis, re­
gulamentos e costumes em vigor;

b) A presunção que todo o indiv duo é inocente
até que a sua culpa seja estabelecida pela ju­
risdição competente;

5. É proibida a expulsão colcctiva de estrangeiros. 
A expulsão colectiva (■ a que pi^-a globalmente grupos 
nacionais, raciais, étnicos ou religioso.

Artigo 13.«

1. Todos os cidadãos têm o direito de participar 
livremente na direcção dos assuntos públicos do seu
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2. Os povos colonizados ou oprimidos têm o direito 
de se libertarem da dominação recorrendo a todos os 
meios reconhecidos pela comunidade internacional.

3. Todos os povos têm diieito à assistência dos Estados 
pai tes da presente carta, na .sua luta de libertação con­
tra a denominação estrangeira, seja ela de ordem polí­
tica, econômica ou cultural.

país, seja directamente seja por intermédio de repre- 
escolhitíos livremente, em conformidade com 

as regras estabelecidas pela lei.
2. Todos os cidadãos têm igualmente direito de ace­

der as funções públicas dos seus países.

sen l antes

3. Toda a pessoa tem o direito de usar os bens e sei- 
base da estreita igualdade de todosviços públicos na 

perante a lei. Artigo 21.»

1. Os povos são livres de dispôr das suas riquezas e 
dos seus recursos naturais. Este direito é exercido no 
interesâe exclusivo das populações. Em nenhum caso, o 
povo deve ser privado disso.

2. Em caso de espoliação, o povo espoliado tem di­
reito à legítima recuperação dos seus bens assim como 
a uma indemnização adequada.

3. A livre disposições das riquezas e dos recursos 
naturais é exercicla sem prejuízo da obrigação de pro­
mover uma coopeiação econômica internacional baseada 
no respeito mútuo, troca equitativa e os princípios do 
direito internacional.

4. üs Estados partes da pre.tente Carta comprome­
tem-se tanto individual como colcctivamente, a exercer 
o direito de disporem livremente das suas riquezas e dos 
seus recursos naturais, com vista a refoiçar a unidade e 
a solidariedade africana.

5. Os Estados partes da presente Carta, comprome­
tem-se a eliminar todas as formas de exploração eco­
nômica estrangeira, nomeadamente a que é praticada 
por mon.>pôlios internacionais, a íím de permitir às po­
pulações de cada país de beneficiar plenamente das 
vantagems provenientes dos seus recursos naturais.

Arügo 22.»

1. Todos os povoâ têm direito ao seu desenvolvi­
mento econômico, social c cultuial, no respeito pela sua 
liberdade e identidade e a usufruir de forma igual do 
patrimônio comum da humanidade.

2. Texios os Estados têm o dever, separadamente ou 
em cooperação, de assegurar o exercício do direito at) 
desenvolvimento.

Artigo 14.”

O direito de propriedade ê garantido. Não pcxlc 
ser lesado a não ser por necessidade pública ou no 
interesse geral da colectividade em conformidade com 
as disposições das leis específicas.

Aitigo 15.”

Toda a pessoa tem o direito de trabalhar em condi­
ções equitativas e satisfatórias e de ret:eber um .salário 
igual por um traballro igual.

Artigo 16.”

t. Toda a pessoa tem o direito de gozar o melhor 
estado de saúde física e mental que a mesma possa 
atingir.

2. Os Estados partes da presente carta compreme- 
tem-se a tomar as medidas necessárias com vista a pro­
teger a saúde das suas populações e de lhes assegurar 
a assistência médica em caso de doença.

Artigo 17.”

" 1. Toda a pessoa tem direito à educação.
2. Toda pessoa pode tomar livremente parte na vida 

cultural da comunidade.
3. A promoção e a protecção da moral dos valores 

tradicionais reconhecidos pela comunidade constituem
dever do Estado no quadro da salvaguarda dos 

direitos do homem.
um

Artigo 18.”

1. A família é o elemento natural e a base da socie­
dade. Ela deve ser protegida pelo Estado que deve 
velar pela sua saúde física e moral.

2. O Estado tem obrigação de assistir a família na 
sua missão de guardiã da moral e dos valores Uadi- 
cionais reconhecidos pela comunidade.

Artigo 23.”

1. Os povos têm direito à p-tz c à segurança tanto no 
plano nacional como no internacional. O princípio de 
solidariedade e das relações de amizade afirmado impli­
citamente pela Carta da Orginização das Nações Uni­
das e reafirmada pela Organização da Unidade Africana 
deve presidir às relações entre os Estados.

2. Com o objectivo de reforçar a paz, a solidariedade 
e as relações de amizade, os Estados partes da piesente 
Caita, comprometem-se a proibir:

a) que uma pessoa gozando do direito de asilo nos
termos do artigo 12-” da presente Carta 
piecnda uma actividade subversiva dirigida 
contra o seu país de origem ou contra qual­
quer outro país parte da presente Carta.

b) que os seus territórios sejam utilizados como l)as€
de actividades subverdvas ou terrorristas diri­
gidas contra o povo de um outro Estado, parte 
da presente Carta.

3. O Estado tem o dever de velar pela eliminação
mulher e de asse-de qualquer discriminação contra a 

gurar a protecção dos direitos da mulher e da criança 
tais como se encontram estipulados nas declarações e 
convenções internacionais.

4. As pessoas idosas ou deficientes têm igualmente 
direito a medidas específicas de protecção de acordo 

necessidades físicas ou morais.com as suas em-
Artigo 19.”

Tlodos os povos são iguais, gozam da mesma digni­
dade e têm os mesmos direitos. Nada pode justificar 
a dominação de um povo por um outro.

Artigo 20.”

1. Todo o povo tem direito à existência. Todo o 
povo tem o cUieito imprescritível e inalienável à aulo- 
-determinação. Determina livremente o seu e^ta uto polí­
tico e assegura o seu desenvolvimento econômico e 
social segundo a via que livreme.icc escolheu.

Artigo 24.”

Todos os povos têm direito a um meio ambiente sa­
tisfatório e global, propício ao seu desenvolvimento.
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8. De contribuir com todas as suas capacidades e 
qualquer momento e a qiialtjucr nível, para 
a promoção e a realização da Unidade Afri­
cana.

Artigo 25.°

Os Estados partes da presente Carta têm o dever de 
piomover e de assegurar, através do en ino. da cdiua- 
ção e da difusão, o respeito dos dircit !s e liberdades 
contido na presente Car'a. e de temar medidas c('m 
eista a que estas liljer<-adis c direitos cjam (omo ten­
didos assdm como as obrigações e deveres corrcsponden-

CAPÍTULO I 

SEGUNDA PARTE
Das medidas de salvaguarda

Da composição c da organização da Comisssão 
Africana dos Direitos do Homem e dos Povos 

Artigo 30.°

É criada junto da Organizarão da Unidade Africana 
uma Comissão Africana dos Diieitos do Homem e dos 
Povos abaixo denominada ((A Comissão», (ncanegada 
de promover os direitos do homem e dos pov;;,s e de 
asseguiar a sua preservação em África.

Artigo 31.”

tes.

Artigo 26.°

Os Estados partes da presente Carta têm o dever de 
garantii a ii)depei;dénc ia dos t-ieuinais e de pe: iiiitir 0 
estabelec imento e o aperleiç. lamento das insii'uições na­
cionais apropriadas e encarregadas da promoção e p o- 
tccção dos direitos c liberdades garantidos na presente 
Caaa.

CAIT J ULO II

Dos desejei 

Artigo 27.°

1- Cada indivíduo têm deveres para cem a fani lia e 
a sociedade, para com o Estado e /)u'ras c olectividades 
legalmcnle reconhecidas e para com a comunidade inter. 
nacional.

2. Os direitos e liberdades de cada pessoa exercem-se 
no respeit.I do direito de out.em. da scgiuança colcc- 
tiva, da moral e do interesse comum.

Artigo 28.°

1. A Comissão compõe-se de onze memlnos ejue devera 
ser escolhidos entre as personalinadcs alticana. d sfru- 
tando da mais alta consideração conhecidas pela .iia 
moralidade, integridade e imparc ialidade po suindo 
competência em matéiia de direitos do homem e dos 
povos, devendo ser favorecida a participação de p.ssíias 
que possuem experiência em materia de direito.

2. Os membros da Comissão tomam parte a título 
pcs.-pal.

Aifgo 32.°

A Comissão não pode incluir mais de iim nacional 
do mesmo Estado.Cada indivíduo tem o dever de respeitar e considerar 

os seus semelhantes sem discriminação aiguniL, e de 
manter cora eles, relações que permitem promover, 
salvaguaidar e 1 tfurçar o icspeito e a tolerância recí­
procas.

Ait-go 33.°

Os membros da Comissão são eleitos p r escrutínio 
secreto pela Conlerôncia doS C.htfes de Estado e de 
Governo, na base de uma lista de pessoas apresentadas 
para este fim, pelos Estados partes da presente Carta.

Artigo 34.°

Cada Estado paite da presente Carta pode apresentar 
o máximo de dois candidatos. Estes devem ter a nacio­
nalidade de um dos Estados partes da presente Carta. 
Quando dois candidatos são apresentados por um Es­
tado, um dos dois não pode ser nacional deste Estado.

Artigo 35.°

Artigo 29.°

Além disso o indivíduo tem o dever:

1. De preservar o desenvolvimento harmonioso da
família e de trabalhar a favor da coesão e do 
reSpeito da mesma; de respeitar em qualquei 
momento os seus parentes, de os alimentar, e 
de os assistir em caso de necessidade;

2. Dc servir a comunidade nacional potnd,j ao feu
serviço as suas capacidades físicas e intelec­
tuais;

3. De preservar e de refoiçar a solidariedade social
e nacional, sobretudo quando é ameaçada;

4. De não comprometer a Segurança do Estado de
que é nacional ou residente;

5. De preservar e de reforçar a independência na­
cional, a integridade territorial da pátria e, de 
maneira gerai, contribuir pata defesa do seu 
país, nas condições estabelecidas pela lei;

6. De tiabalhar, na medida das suas capacidades
e possibilidades; e de pagar as contribuições 
estabelecidas pela lei para salvaguardar os in­
teresses fundamentais, da sociedade;

7. De zelar, nas relações com a sociedade, pela pre­
servação e pelo reforço doS valores culturais 
africanos positivos, num espírito de tolerân 
cia, de diálogo e de concertação e, de uma 
maneira geral, de contribuir para a promoção 
da saúde moral da sociedade;

1. O Secretário-Gcral da Organização da Unidade 
Africana convida os Estados partes da presente Carta 
a proceder num prazo de pelo menos quatro meses, an­
tes das eleições, à apresentação dos candidatos à Comis- 
íão.

2. O Secretáiio-Geral da Organização da Unidade 
Africana estabelece a lista por ordem alfabética das 
pessoas assim apresentadas e comun,ica-a pelo menos, 
com um mês de antecedência das eleições, aos Chefes 
de Estado e do Governo.

Artigo 36.°

Os membros da Comissão são eleitos por um período 
de seis anos renováveis. O mandato de quatro dos mem­
bros eleitoâ na altura da primeira eleição termina ao 
fim de dois anos, e o mandato dos três outrOs ao fim 
de quatro anos.

Ar-tigo 37.°

Imediatamente a segui.-- à primeira eleição, os nomes 
dos membros visados no artig 36.°, são tirados à sorte 
pelo Presidente da Conferência dos Chefes de Estado 
e do Governo da OUA.
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Artigo 38.» CAPÍTULO II

Depois da sua eleição, os membros da Comissão fa­
zem a declaração solene de executar bem e fielmente 
as Suas funções com toda a imparcialidade.

Artigo 39.®

Das cempetência; da Comissão 

Artigo •15.”

A Comissão tem por missão;

1. Promover os Diieitos do Homem e dos Povos e 
nomeadamente:

a) Compilar a documentação, fazer estudos c pes­
quisas sobre os problemas africanos no domí­
nio doS direitos do homem e dos povos, orga­
nizar seminários, coloquios e conferências; di­
vulgar informações, encorajar os organismos 
nacionais e locais que se ocupam dos direitos 
do homem e dos povos e se for preciso opinar 
ou fazer recomendações aos Governos.

h) Formular e elaborar, com vista a servir de base 
à adopção de textos legislativos pelo.s Go­
vernos africanos, princípios e regras que per­
mitem resolver os problemas jurídicos rela­
tivos ao gozo dos direitos do homem e dos 
povos e das liberdades fundameaitais;

c) Cooperar com outras instituições africanas ou 
internacionais que se interessem pela prooro- 
ção e protecção dos direitos do homem e dos 
povos.

2. Assegurar a protecção dos direitos do homem c dos 
povoã nas condições fixadas pela presente Carta.

3. Interpretar qualquer dispo ição da presente Carta 
a pedido de um Estado parte, de uma instituição da 
OUA ou de uma Organização Africana reconhecida pela
OUA.

4. Executar quaisquer outras tarefas que lhe forem 
eventualmente confiadas pela Conferência dos Chefes 
de Estado e de Governo.

1. Em caso de morte ou demissão de um membro da 
Comissão o Presidente da Comissão informa disso ime­
diatamente 0 Secretário-Geral da OUA que declara o 
lugar vago a partir da data do falecimento ou daquele 
em que a demissão se concretiza.

2. Se por opinião unânime dos outros membros da 
Comissão, um membro cessou as suas funções por qual­
quer motivo que não seja uma ausência temporária, 
ou se encontre incapacitado de continuar a assumi-las, 
o Presidente da Comissão informa o Secretário-Geral 
da Organização da Unidade Africana que declara então 
o lugar vago.

3. Em cada um dos casos acima previstos, a Confe­
rências dos Chefes de Estado e do Governo procede a 
substituição do membro cujo lugar vagou para o período 
do mandato a cumprir, salvo se o meSmo for inferior a 
6 meses.

Artigo -10.”

Todo o membro da Comissão conserva o seu mandato 
até à data de entrada em função do seu sucessor.

Artigo 4i.

O Secretário-Geral da OUA designa um Secretário 
da Comissão e fornece além disso o pessoal e os meio, 
e serviços necessários ao cumprimento efeetivo das das 
funções atribuidas à Comissão.

A OUA responsabiliza-se pelas deSpesas com es e 
pessoal meios e serviços.

CAPÍTULO III
Artigo 43.”

T>!) prorcdiine-no d.T Conhsã''

Artigo 46.®

A Comissão pode recorrer a qualquer métodí) dc 
investigação apropriado, pode noineadamenie (mvir o 
Secretário-Geral da OUA e qualquer pessoa susceptível 
de a elucidar.

Das rotr-inií-ações -.; ■(■ pvovêo’ do^ Estoilos 
parte da orereute Cni fi

1. A Comi.são elege o seu Presidente e Vice-Presi­
dente por um período de dois anos renováveis.

2. Ela estabelece o teu regulamento interno.

3. O quorum é coaistituido por 7 membros.

4. Em caâo de empate durante a votação, o voto do 
Presidente é preponderante.

5. O Secretário-Geral da OUA pode assistir as reu­
niões da Comissão. Não participa nem nas deliberações, 
nem noS votos. Pode todavia ser convidado pelo Pre­
sidente da Comissão a tomar a palavra.

Artigo 43.®

Artigo 47.®

Se um Estado parte da presente Carta tem razões 
para acreditar que um outro Estado igualmente parte 
desta Carta infrigiu as disposições desta, pode chamar 
por escrito a atenção do Estado sobre a questão. Esta 
comunicação será igualmente enviada ao .Secretário-Gerat 
da OUA e ao Presidente da Comissão.

Num prazo de três meses a contar da recepção da co­
municação, o Estado destinatário apresentará ao Estado 
que enviou a comunicação, explicações ou cedarações 
escritas elucidando a questão, que abrangerão na me­
dida do possível indicações sobre as leis e regulamentas 
de proces.so aplicável ou aplicados e sobre as formas de 
recurso quer já utilizados, quer em instância ou quer 
ainda em aberto.

No exercício das suas funções os membros da Comis­
são gozam de privilégios e imunidade diplomáticas pre­
vista; pela convenção sobre os privilégios e imunidade 
da Organização da Unidade Africana.

Artigo 44.®

Os emolumentos e gratificações dos membros da Co­
missão são previstos no orçamento regular da Organi­
zação da Unidade Africana.
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Artigo 48.° Artigo 56.°

As comunicações referidas no artigo 55-° recebidas da 
Comissão e relativas aos direitos do homem e dos povos, 
devem necessariamente, para serem examinados, preen­
chei as condições seguintes;

1. Indicar a identidade do seu autor mesmo se este 
requeira à Comissão o seu anonimato;

2. Ser compatível com a Carta da Oigani/ação da 
Unidade Africana 011 com a presente Carta.

3. Não conter termos ultrajantes ou insultuosos em 
relação ao Estado posto em causa, às suas instituições 
ou à OUA:

4. Não se limitar exclusivamente a reunir as notícias 
difundidas pelos meios de comunicação de mas.sa;

3. Depois de lerem-se esgotados todos os recursos in­
ternos existentes a não ser que a Comissão considere 
C)uc o processo desses recursos se prolonga de maneira 
anormal;

G. Ser introduzida num prazo razoável após se terem 
e.sgotado os recursos internos ou depois da data fixada 
pela Comissão a partir da qual começa a sua apre­
ciação.

7. Não se referir a casos que tenham sido resolvidos 
de acordo com os princípios de Carta das Nações Uni­
das, da Carta da OUA e das disposições da presente 
Carta.

Se num prazo de 3 (três) meses a contar da data da 
recepção da comunicação original pelo Estado destina­
tário, a questão não estiver resolvida a contendo dos 
dois Estados interessados, pela via da negociação bila­
teral ou atraviís de qualquer outro processo pacífico, 
tanto um como outro terão direito de submetc-la à Co­
missão através de uma notificação dirigida ao seu Pre­
sidente, ao outro Estado inteiessado e ao .Secretário- 
-Geral da OUA.

AiTgo 49.°

Não obstante as disposições do artigo 47.°, se um 
Estado parte da presente Carta considera que um outro 
Estado igualmente parte desta Carta violou as dispo­
sições desta pode submeter o caso directamente à C.onús- 
são através de uma comunicação dirigida ao seu Presi­
dente, ao Secretário-Geral da ONU e ao Estado inte­
ressado.

Arf go 50.°

A Comissão só pode conhecer de um caso que lhe é 
submetido após ter-se assegurado que todos os recurso' 
internos existentes foram esgotados, a não ser que seja 
manifesto para a Comissão que a tramitação desses re­
cursos se prolonga de uma forma anormal.

Artigo 51.°

1. A Comissão pode pedir aos Estados pattes interes­
sados que lhe sejam fornecidas todas as informações per- 
tinentes-

2. No momento do exame do caso, os E'^tadns partes 
interessados podem fazer-se representar perante a Ctv 
missão e apresentar observaçõe.s escritas ou orais.

Artigo 52.°

Depois de obtidas junto dos Estados interessados ou 
doutras fontes, todas as informações cjue ela estima 
necessárias e depois de ter tentado por todos os meios 
apropriados encontrar uma solução favorável Itaseada 
no respeito pelos direitos do liomem e dos p)vos, a Co­
missão num prazo razoável a partir da notificação vi­
sada no artigo 48.° um relatório dos factos e conclusões 
aos quais chegou. EsSe relatório é enviado aos Estados 
cnrccrncntcs c comunicado à Conferência dos Chefes Je 
Estado e do Governo.

Art’go 57.°

Antes de qualquer exame do fundo da causa qual­
quer comunicação deverá ser levada ao conhecimento 
do Estado interessado através do Presidente da Co­
missão.

Artigo 58.°

1. Quando se consta na sequência de uma delibera­
ção da Comis-são que uma ou várias Comunicações re­
latam situações particulares que pareçam revelar a exis­
tência de um conjunto de violações graves ou ma^sivas 
dos direitos do homem e dos povos a Comissão chamará 
à atenção da Conferência de Chefes de Estado e de 
Governo para essas situações.

2. A Conferência dos Chefes de Estado e de Governo 
pode então .solicitar à Comissão que esta elabore um 
estudo ao ofundado sobre tais situações e que a infor­
me num relatório circunstanciado acompanhado de 
conclusões e recomendações.

Em casos urgentes e devidamente constatados pela 
Comissão, esta contacta o Presidente da Conferência dos 
Chefes de Estado e de Governo que poderá solicitar um 
estudo aprofundado.

Artigo 53.®

No momento em que o relatório é transmitido, a 
Comissão pode fazer à Conferência dos Chefes de Es­
tado e do Governo, as recomendações que achar útil.

Artigo 54.®

A Oomissão .submete a cada uma das sessões ordiná­
rias da Conferência doS Chefes de Estado e dc (: ovei no 
um relatório das suas actividades.

II Das outras comunicações:
Aitígo 55.°

1. Antes de cada .sessão o .Sec: etário da (íomissão esta­
belece a lista das comunicações, outras que as dos Esta­
dos partes da presente Carta, e comunica-as aos membros 
da Comissão que podem pedir pata tomar conheci­
mento delas e submetê-las à Comi são.

2. A Comissão apreciáslas-á a pedido da maioria abso­
luta dos seus membros.

Arfígo 59.°

1. Todas as medidas tomadas no quadro do presente 
capítulo permanecerão confidenciais até ao momento 
cm que a Conferência dos Chefes de Estado e de Go­
verno decidirem em connário.

2. O relatório é publicado pelo Presidente da Co­
missão sob decisão da Conferência dos Chefes de Estado 
e de Governo.

3. O relatório de actividades da Comissão é publicado 
pelo seu Presidente depois de examinado pela Confe­
rência dos Chefes de Estado e de Governo.
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CAPITULO IV Artigo 65.»

Para cada um dos Estados que : atificarem a presente 
Carta ou que a ela aderirem a p(')s a sua entrada em vi­
gor a referida carta produz eleitos três meses após a 
data do depósito por esse Estado do eu iii‘irumen'o 
de ratificação ou tidesão.

Dos princípios aplicáveis

AiTgo 60.“

A Comissão inspira-se no Direito Internacional rela­
tivo aos direitos do Homem e dos Povos, nomeada- 
mentc nas disposições dos diver.os iirstrunientos afri­
canos relativos aos direitos do homem e dos povos, 
nas disposições da Catta das Nações Unidas, da Carta 
da Organização da Unidade Africana, da Declaração 
Universal dos direitos do Homem, nas disposirõe> de 
outros de instrumentos adoptados pelas Nações Unidas 
e pelos países africanos no domínio dos direitos do 
Homem e dos Povos assim corno as disposições dos 
diversos inslrunrentas adoptados no seio das instituições 
especittlizadas das Nações Unidas de que são membros 
as partes da presente Carta.

Artigo 66.“

Protocolos ou acordos particulares poderão em caso 
de necessidade completar as disposições da p.esente 
Carta.

Artigo 67.“

O Secretario-Geral da Unidade Africana informará 
os Estados membros da Organizaçã:) da Unidade Afri­
cana do depósito de cada initrurnento de ratificação 
ou de adesão.

Artigo 68.“

A presente Carta pode ser emendada ou revista sc 
um dos Estados parte enviar para esse efeito um pedido 
escrito ao .Secreiát io-Geral da OUA. O projecto da 
emenda só é submetido à Conferência dos Chefes de 
Estado e de Governo quando todos os Estados partes 
tiverem sido devidamente avisados e a Corai.s,;ão tenha 
dado o seu parecer à diligência do Estado requerente. 
A emenda deve .ser aprovada pela maioria absoluta dos 
Estados parles. Esta entra em vigor para cada Estado 
que a tenha aceite, em conformidade com as regras 
con^tituciotrais, tiês meses depois da notificação da acei­
tação, ao Secretário-Geral da OUA.

Artigo 61.“

.São tomadas em consideração pela Comissão, corno 
meios auxiliares de determinação das regras de direito, 
as outras convenções internacionais sejam gerais, ou 
especiais que estabelecem regras expressamente reco­
nhecidas pelos Estados membros da Organização da 
Unidade Africana, as práticas africanas conforme as 
normas internaciorrais relativos aos direitos do homem 
e dos povos, os costumes geralmente aceites como 'endo 
de direito, os princípios gerais de direit js reconhecidos 
pelas Nações Africanas assim como a iuri.-,prtidéncia 
e a doutrina.

Art'go 62.“

Cada Estado parte compromete-se a apresentar dc 
dois em dois anios, a contar da data de entrada cm 
vigor da presente Carta, um relatório sobre me lidas 
de ordem legislativa ou outros, tomadas no sentido de 
efectivar os direitos e liberdades reconhecidot e gara.i- 
tidos na presente Carta.

Resolução n.“ 9/III/86 

de 31 de Dezembro

A Assembléia Nacional Popular vota, nos termos da 
alínea h) do artigo 58.“ da Constituição,, a seguinte Re­
solução;

Artigo l.“

A Assembléia Nacional Popular adopta c recomenda 
ao Goveino, a aplicação das seguintes Resoluções apro­
vadas na 9.“ Conferência da União dos Palamentos 
Africanos, realizada em Cotonou-Benin, de 8 a 9 de Maio 
de 1986 e das da 75.“ c 76.”' Conferência da União Inter- 
parlamentar, lealizadas, respecíivamente, de 7 a 12 de 
Abiil e de 6 a 11 de Outubro de 1986, nas cidades do 
México e de Buenos Aires, cujos textos em francês e as 
respectivas traduções livres para o português, fazem paite 
integrante da presente Resolução, a que vêm anexos:

a) Sobre a juventude e o desenvolvimento em África;

b) Sobre a coordenação da política dos Governos
africanos em matéria de luta contra a seca, a 
desertificação e a fome em África;

c) Sobre a contribuição dos Parlamentos k cessação
da coirida aos armamentos e ao desermamento 
efectivo no que respeita, nomeadamente à mili- 
tarização do espaço extra-atmosférico, às armas 
nucleares e às armas qu micas; à luta eficaz 
contra o terrorismo internacional; e à supres­
são dos focos de tensão no mundo e, em par­
ticular, aos esforços desenvolvidos pelo Grupo 
de Contadora;

d) Sobre a contribuição dos Parlamentos à acelera­
ção do progresso econômico dos países em de­
senvolvimento, através da melhoria dos termos

Ait’go 63.“

1. A presente Carta estará aberta à assinatura, à ra­
tificação ou à adesão dos Estad >s membros da Organiza­
ção da Unidade Africana.

2. Os instiumentos de ratificação ou de adesão da pre­
sente Carta serão depositados junto do Secretário-Geral 
da Orgíinizaçãb' da Unidade Africana.

3. A presente Carta entrará em vigor três meses de­
pois da recepção pelo Secretário Geral dos in trumen- 
tos da ratificação ou de adesão da maioiia absoluta dos 
Estados membros da Organização da Unidade Africana.

TERCEIRA PARTE

Disposições (iiversas

Artigo 64.*

Depais da entrada em vigor da presente Carta, pro- 
ceder-se-á à eleição dos membros da Comissão nas con­
dições fixadas pelo disposto nos artigos pertinentes da 
presente Carta.

2. O Secretário-Geral da Organização da Unidade 
Africana convocará a primeira reunião da Comissão 
na sede da Organização. Em seguida, a Comissão será 
convocada cada vez que for necessário e pelo menos uma 
vez por ano, pelo seu Presidente.

1.
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da troca internacional e dc utilização da ciên­
cia e da tecnologia capaz de favorecer o bem 
estar da humanidade em geral e da saúde e o 
bem estar das pessoas idosas em particular;

e) bübre a contribuição dos Parlamentos, no qua­
dro do Ano Internacional da paz, à eliminação, 
no muneo, dos ve tígias do colonialismo polí­
tico, financeiro e comercial, em particular à 
promoção da independência da Namíbia e à 
erradicação do apartheid e da discriminação 
racial na África do Sul, assim como à pro- 
moção do progresso político, econômico e so­
cial e do desenvolvimento pacãfico dos «pe­
quenos territórios»;

/) Soljre a contiibuição dos Paiiamentos à aplicação 
e à melhoria do direito humanitário interna­
cional relativo aos conflitos armados;

g) Sobre a cor tribuição dtt. patlamentos à cessação 
de todas as explosões nucleares.

Aprocada em 12 de Dezembro de 1986.

Publique-se.

O Presidente da Assembléia Naional Popular. Ahilio 
Augusto Monteiro Duarte.

— COMPTE-TENU du rôle actif que jcue désormais 
la jeunesse africaine dans la lutte que le peuple mène 
su) les fnmts économique, social, sdentifique et culturel 
ainsi que dans le combat pour la libération de PAfrique 
du joug du colonialisme et de 1 apartheid:

— CONSIDERANT la conjoncture que traverse l Afri- 
que et qui exige la raobilisation des potentialités de la 
jeunesse pour faire face à tous les défis;

— COMPTE-TENU des potentialités humaines, miniè. 
res et agricoles de PAfrique et du fait que leur exploi- 
tation passe par la coordination des efforts de tous les 
Etats Africains;

— CONSIDERANT les multiples obstacles que ren- 
contre PAfrique dans sons effort de construetion et de 
développement économique et social;

— VU qu’un véritable développement est impossible 
sans la participation active d’une jeunesse éduquée et 
responsable, tant au niveau dccisioimel qiPaux plans 
de la planification et dé la mise en «euvre;

— CONSIDERANT que la jeunesse africaine ne cons- 
tilue pas seulcment une force économique mais également 
Lin agent de réflexion, de conception et d’exécution dans 
le processus de développement;

— COMPTE-TENU des exigences de la solidarité 
africaine dans la lutte contia 1’hégémonie et Pexploita- 
tion., et des responsabililés de PAfrique dans le combat 
pour la libération et la paix dans le monde;

— CONSIDERANT que les problèmes de la jeunesse 
sont caractériséj esséntiellement par les éléments pertur- 
bateurs suivants:

ANNEXE II

Re,^iolution sm' la Jeunesse 
et le Devei oppement en Afrique

LUNION DES PARLEMENTS AFRICAINS, REU- 
NIE A COTONOU (BENIN), EN SA 9ème CONFE- 
RENCE. DU 8 AU 9 MAI 1986,

— NOEANT avec une grande satisfaction Pintérêt 
accc.dé à ia jeunesse par POrganizaiion des Nations 
Unies (Ui:t 1 .-\^scnll)léc Cenérale a, par sa résolution 
31-151 du 17 Sepiembre 1979 proclamé 1985 «Année 
Inte:nationale de la Jeusesse» sur le ihcme participa- 
tion-développenient-paix;

— NO'l A\ i' également Pintérêt exprime en faveur 
de la jeune c par PAssemblée Générale des Nations 
Unies qui. dans sa résolution 2027 du 7 Décembre 1965, 
piociainait la diffioion paimi les jeunes des príncipes 
dc la paix, du respect mutuei et de la compiéhension 
entre les peuples;

— NOTANT le grand intérêt exprime par la confé- 
rence de PUnion Inlerparlamentaire qui a tenu ses assis- 
ses à Ottawa du 2 au 7 Setembre 1985;

— ME TTAN E Paccent sur la nécessité de protéger 
Penranie en arcoidant une attention particulière aux 
recommaridations de la Conférence Interparlementaire 
sur les poliiiques, piogrammes et législations afférentes 
à PEnlaiue en .4fii(|ué, lenue à Vaoundé-. du 22 au 26 
Novembre 1982;

— NOTAN E avec une grande satisfaction Entéiêt que 
porient à la jeunesse les Gouvernements et les Parle- 
ments Africains;

— CONSIDERANT Pimportanre quantitative et qua- 
lilalive que revêt, sui le Continent Africain. la jeunesse 
qui constitue Pune des caraciérisiiques de notre jeune 
continent;

* Eanalphabétisme.

* le problème du chômage et du sous-emploi.

* Einadéquaiion entre Eemploi et la formation reçuc.

* Eexode rural.

* la délinquance juséníle et Pusage des drogues.

* les difficultés d’acccs au logement et à la pro-
priété terrienne.

* les migrations des populations jeunes fuyant la
guerre. la famine et les calamités naturelles.

la fuite des cerveaux.

* la dislocation progressive des communautés tradi-
tionnelles.

* le manque de formation et d’éducation suffisantes.

RECOMMANDE DE;

— INVITER Pensemble des Parlements et des Gou- 
vemements Africains à oeuvrer pour la création des con- 
ditioiis propices à Einstauration et au renforcement de 
Ia paix, de la sécurité et de la justice dans le monde, 
et à associer la jeunesse à cette action;

— S EMPLOYER à trouver un moyen pratique de 
tirer profit des recherches et des expériences complé-
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* 1'octioi des subventions à ceux qui ont le désir de 
retourner à la terre par les tacilités d’acccs au 
crédit d’installation et par le dévdoppemeat 
des structures communautaires de travail;

mentaires à iiiitier entre les pays africains aux fins 
de la promotion et du progrès de la jeiinesse et de sa 
parlicipation active à la dynamique du progrès;

— INVITER les Parlements et les Gouvernements
Aíricain, à promouvoir Pesprit de solidarité et de fr >- 
teriiiié africair.es, en sensibilisant la jeunesse aíncaine 

Phistoire, la civilisation et les p:)tentialit'!s propres 
à PAfrique, ct exhorter les Gouverneiiieius Af-icains 
à associei les jeuiies aux différentcs responsabilités, con- 
forinément à 1’appel du «Programme de participaüon 
populaire» qui relève de Plnstitut des Nations Unie^ 
de Recherches sur le Développement Social, à Gemève;

__OEUVRER pour le renlorcement des orpni ations
de jeunes et faire cn sorte que les organi;ations et 
associations dc jeunesse deviennente propices à la ma-
nifestation et à Pépanouissement des talents et des
aptitudes de la jeunesse;

__CREER les conditioiis nécessaires pour aider les
jeunes à accéder à une plus grande maitrise des Scien­
ces et de la tedmologie;

— MOBILISER les efforts, consacrer des crédits spé- 
ciaux
la jeunesse africainc et proclamer 
à cet effet;

* lorganisation d’un crédit agiicdé adapté;

* la inise en place d’une striuture cb.nainique dc
revenu satisfaisant avec;

sur

— raugmentation du prix des pioduit^ agrlc 
les en fonction du coút réel de la vie;

— la diminution des prix des produits chimi- 
ques et des engrais.

— DONNER la priorité aux projects généiateur.. 
d’einplois et de reveiius ainsi que la protection des em- 
plois en favcur des jeunes;

— ACCORDER une importance particulièie à Icdu- 
cation physique des jeunes et piomouv^oir tous les sports, 
étant donné leur eíiet direct su. la lormatiüii de leurs 
pcrsonnalités;

— CONSOLIDER et RENFORCER les compétitions
ct la coop.iatioa dan; le douiaine sportif des ddf 
peuples du Continent Africain dans un esprit sain, de- 
luie dc tGiU chaLivini',nie et de tJute violence;

__I?n’V1íER les Gouv.iiieraents et les Pailenie.us
Africains à faire de la jeunesse rélément central de tou> 
les programmes et plans d’action, la considérer comme 

critère d’apréciation du degré de d.velopment réa- 
lisé et la doter des inoycns suffisants pour qu’elle joue 
son rôle bistorique cn fc'eur du développement, tonime 
ellc Pa joue dans ie cadre du combat p )ur Pindepen- 
dance poíitique;

— DEPLüYER les efforts nxc-saire. pour faire échec 
à la propagation des stupéíiants laucer des campagncs 
de sensibilisation à tous les niveaux et promulguer les 
législations susceptibles de protéger la jeune-e coutre 
leur usage, afin de contrer Pobjectif fondamental de Pt 
niafia des stupéfiants et du n. oceloniali me;

— REGLER pacifiquement les conflits g. néi ateurs de 
lamine, de maladies ct responsables de la dl.faiilame d’ 
gjand nombre de jeunes dans la production;

__DEPLOYER les efforts nécessaires en vue d’en-
le prénomène de la fuite des cerveaux africains 

creant les conditions propices à cette lin;

__METTRE Paccent sur la núces até de proréger Pcn-
fance et le préparer, par une bonnc instruction tivique, 
à assumer, au stade de la jeunesse, les responsahitités
historiques qui 1’attendent sur le Continent Africain:

___DEVEI.OPPER la p^otéction ‘^oclale des leuncs par
la créatmn des infrastructures socio-élucaiives telles que 
les centres .sociaux, les centres de rélducation et de for- 
mation civique, etc.

— SOULIGNER la nécessité, d’oeuvrer en collabora- 
tion avec les pays cPaccueil des travailleurs iinmigrés, 
pour la sauvegarde de la personnalité et dePidentité dela 
jeunesse africaine afin qu’ellc puisse, à 1 avenir,, appotter

à Péradication totale de Panaiphab tisme paimi
une Annee .Spéciale

re.its

— AIDER les jeunes à élaigir leurs horizrws culturels ei 
loules les conditions propices à la «au-créer pour eux 

vegarde de leur identite., de leur auüienticiié ct de leur 
laiigue nationale, tout en íaveri ant chez eux l outer- 
ture les différents cultures du monde;

un
__Faire de Pemploi un droit réel au même tiirc que

les autres droils de la jeunesse africaine: et ce .iotammeni 
par le biais dc:

a) piojects agricoles en inilieu rural, dan le c, dre 
d’une poíitique assurant la securité :ilimen- 
taire et repondant aux aspirations du monde 
rural afin que le milieu niral se trandorme 

pòle d'attraction cultureP. fieinant 
le phénomène de Pexode rural;

h) projects induUriels qui lépondent aux exigences 
de développement aux besoin.s dea jeunes en 
matière d’cmploi;

auiuen un

unc) la mise en place par les Gouvernements et les 
Parlements Africains d’un propranime visant 
à faiie bénéficier la jeunesse qui vit dan, les 
tégions côtières d’Afrique des avartages éc >- 

des ressources marines naturclles de rayer 
et ce, en

nomiques 
ses territoires;

d) la formation professionnclle en faveur de la jeu- 
à tous les niveaux et dans le- différentsnc,se 

secteurs.

une moderni- 
nne ré- 

àla

— TRANSFORMER Pagriculture par 
sation des méthodes et teclmiques agjicoles ct 
forme du système foncier facilitant Patcòs des jeunes 
terre et à ía propriété;

__DEFINIR une poíitique economique globale cohé-
rente de motivation et d’installation des 'eunes á la 
terre par la mise en place des mOyens d’incitation au 
travail de la terre par.

* la création d’un fonds national d’aide et d’ins- 
tallation dcs jeunes à la terre;
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— Notando com uma giande satisfação o interesse 
que os Governos e os Parlamentos Africanos concedem 
ã juventude;

— Considerando a imjxwtância quantitativa e quali­
tativa que reveste, no Continente Africano, a juventude 
que constitui uma das características do nosso jovem 
continente;

— Tendo em conta o papel activo que desempenha a 
juventude africana na luta que o povo trava nas frentes 
eceinómica, s<K:ial, científica c cultural assim como no 
seu combate para a libertação da África do jugp do co­
lonialismo e do apartheid;

— Considerando a conjuntura que atravessa a África 
e que exige a mobilização das potencialidades da juven­
tude para fazer face a todos os desafios;

—^ Tendo em conta as potencialidades humanas, mi­
neiras e agrícolas da África e o facto de que a sua explo­
ração passa pela coordenação dos esforços de todos os 
Estados Africanos;

— Considerando os múltiplos obstáculos que encontra 
a África no seu esforço de construção e desenvolvimento 
econômico e social;

— visto que um verdadeiro desenvolvimento é impos­
sível sem a participação activa duma juventude edu­
cada e responsável, tanto a nível de decisão como no da 
planificaçãèo e da execução.

— Considerando que a juventude africana não cons­
titui somente uma força econômica mas igualmente um 
agente de reflexão, de concepção e da execução no pro­
cesso de desenvolvimento;

__Tendo em conta as exigências da solidariedade
africana na luta contra a hegemonia e a exploração e 
das responsabilidades da África no combate para a liber­
tação e a paz no mundo;

— Considerando que os problemas da juventude são 
caracterizados essencialmente pelos elementos perturba­
dores seguintes;

• o analfabetismo;

• o problema do desemprego e do sub-emprego;

• a inadequação entre o emprego e a formação re­
cebida;

• o êxodo rural;

• a delinquência juvenil c o uso de drogas;

• as dificuldades de acesso ao alojamento e à pro­
priedade;

• as emigrações das populações jovens fugindo da
guerra, da fome e da calamidade natural;

• fuga de cérebros;

• a deslocação progressiva das comunidades tradi­
cionais;

• a falta de formação a de educação suficientes;

sa onntribution à la construetion, et au développement 
de 1’Afrique et renforcer les liens de coopération et de 
fraternité entre les peuples;

— REHABILI I ER les bandicapés par la création des 
centres de réhabilitation en vue d’assurer leur formation 
pvoEcssionnele afin qu’ils paiticipcnt égalcment à 1'tffort 
de développement;

— FAIRE APRENDRE un metier aux prisoaniers en 
MC de faciliter leur réinsertion sociale et professionnelle

— CREER un fonds de solidarité dont les lessources 
seront aficctées à la création des struciure, produetives 
gérée, et auimees par les jeunes;

— - ME TÍ RE Ei\ PLACE une strueture appropriée de 
(oordination dc-s activités et des actions e;i faveur de la 
jeiiiicsse et organe dbnformation ct d’aide à Pinstalla- 
tion de la jeunesse et à Ia création dbinités de pixxluctipn 
ainsi qu’à la stimulation de la créativité cuUurelle et de 
l'in\ei-tion scieniifique ct technique;

— SOUIENIR efficacement les efforts et 1’actiou du 
Mouvement Panafiicain de la jeunesse (M.P-J-), no- 
tamment en renforçant ses moyens bumains, finaiiciers 
ct matériels;

— INVrpER tous les Etats ei los Couvernements 
Africains à mettre efectivernent en ocuvre le Plan d’Ac- 
tion Regional en faveur de la Jeunesse, adoptô par la 
Réunion Intergouvcrnemen,tale sur la Jeunesse tenue à 
Addis-Abeba (Etbiopie) en Juin 1983, sous 1’égide de la 
Qommission Economique pour 1’Afrique (C.E.A.) et à 
prendre toiites les dispositions utiles en vue de Pinser- 
tioii, de Papplication et de Pinstitution de la présenie 
résolution dans leur politique dé la jeunesse.

Resolução sibre
«A juventude e o Desenvolvimento em África»

«A União dos Parlamentos, reunida cm Cotonu (Benin), 
na sua 9.^ Conferência, de 8 a 9 de Maio de 1986,

— Notando com grande satisfação o interesse conce­
dido à juventude j>ela Organização das Nações Unidas 
cuja Assembléia Geral proclamou na sua rcáolução 34-1.51 
dc 17 de Setembro de 1979, 1985 «Ano Internacional da 
Juventude» sobre o Icnra participação-de;,envolvimcntt> 
-paz;

— Notando igualmente o interesse expresso a favor da 
juventude pela Assembléia Geral das Nações Unidas 
quc, na sua resolução 2027 de 7 de Dezembro de 19C5, 
proclamava a difusão no seio dos jovens dos princípios 
da paz, do respeito mútuo e da compreensão entre os 
povos;

— Notando o grande interesse expresso pela Confe­
rência da União Interparlamentar realizada cm Ottawa 
dc 2 a 7 de Setembro de 1985.

— Acentuado a necessidade de proteger a infância 
dando uma atenção particular às recomendações da Con­
ferência Interparlamentar, sobre as políticas, programas 
c legislações aferentes à Infância em África, realizada 
cm Yaoundé, de 22 a 26 de Novembro de 1982,
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RECOMENDA A: — Deíinir uma política econômica global coerente de 
motivação e de fixação dsos jovens no campo pela utili­
zação de meios de incitação ao trabalho do campo, pela:— Convidar o conjunto dos Parlamentos e dos Gover­

nos Airicauios a trabalhar para a criação das condições 
propícias à instam ação e ao reforço da paz, da segu­
rança e da justiça no mundo, e a associai a juventude 
a esta acção;

— I rabalhar no sentido de aicon, rai um meio prático 
de tirar resultado das investigações e das experiências 
complementares a iniciar entre os países africanos para 
a piumoçâo e o progresso da juventude e para a sua par­
ticipação activa na dinâmica do progresso;

— Convidar os Parlamentos e os Governos Afiicanos 
a promover o espírito de solidariedade e da irateinidade 
alncaiias, sensibilizando a juventude africana acerca da 
história, da civilização e das potencialidades próprias da 
África, c exortar os Governos Africanos a associai os 
jovens às difeientes lesponsabilidaües, conforme o apelo 
do «Programa de participação popular» que substitui o 
do Instituto das Nações Unidas de Investigação sobre 
o Desenvolvimento Social, em Genebra;

— Trabalhar para o reforço das organizações de jovens 
e fazer com que as organizações e associações de juven­
tude favoreçam a manifestação e o desabrochar de talen­
tos e de aptidões da juventude;

— Criar as condições necessárias paia ajudai os jovens 
a alcançar um maior doniímo da ciência e da tecnologia;

— Mobilizar os osforços, consagrar os créditos especiais 
à erradicação total do analfabetismo no seio da juven­
tude africana e proclamai' um ano especial para este lim;

.— Ajudar os jovens a alargar os seus horizontes cul­
turais e criar-lhes todas as condições propícias para a 
salvaguarda da sua identidade, da sua autenticidade e a 
sua língua nacional favorecendo neles a abertura para 
as diferentes culturas do mundo;

— Fazer do emprego um direito real à semelhança do 
que acontece com os outros direitos da juventude afri­
cana, cspecialmente por meio de:

a) Projectos agrícolas para o meio rural, no quadro
duma política de segurança alimentar e lespon- 
dendo às aspirações db mundo rural a fim de 
que o meio rural se transforme num pólo de 
atracção cultural, travando assim o fenômeno 
do êxodo rural;

b) Projectos industriais que respondam às exigên­
cias do desenvolvimento e às necessidades dos 
jovens em matéria de emprego;

c) A Realização pelos OavemOs e pelos Parlamentos
Africanos dum programa, visando fazer bene­
ficiar a juventude que vive nas regiões costei­
ras da África das vantagens econômicas doS 
recursos marinhos naturais dos seus territórios;

d) A formaçao profissional a favor da juventude
em todos os níveis e nos diferentes sectores.

— Transformar a agricultura através da modernização 
dos métodos e técnicas agjrícolas e uma reforma do sis­
tema fundiário facilitando o acesso dos jovens à terra 
c à propriedade;

* Criação dum fundo nacional de ajuda c da ins­
talação dos jovens mo camp'í;

* Concessão de subvenções aqueles que têm o desejo
de voltar ao campo pelas facilidades de acesso 
ao crédito de instalação e para o desenvolvi­
mento das estruturas comunitáriaas de traba­
lho;

* Organização de um crédito agrícola adequado;

* Criação de uma estrutura dinâmica de lucro sa­
tisfatório com:

— O aumento do preço dos produtos agríco­
las em função do custo real de vida;

— A diminuição dos preços dos produtos quí­
micos e dos adubos.

— Dar prioridade aos projectos geradores de emprego 
e de rendimento bem como a protecção dos empregos a 
favor dos jovens;

— Dar uma importância particular à educação física 
dos jovens e promover todos os desportos, tendo em 
conta o efeito directo que produzem sobre a formação 
do corpo e da personalidade;

— Consolidar e reforçar as competições e a cooperação 
no domínio desportivo entre os diferentes povos do Con­
tinente .Africano num espírito são, desprovido de todo 
o chauvinismo e de toda a violência;

— Convidar os Governos e os Parlamentos Africanos 
a fazer da juventude o elemento central de todos os pro­
gramas e planos de acção, a considerá-la como um crité­
rio de apreciação do grau de desenvolvimento realizado 
e dotá-la de meios suficientes para que ela desempenhe 
o seu papel histórico a favor do desenvolvimento, comr) 
ela tem feito no quadro de luta para a independência 
política;

— Desenvolver cJs esforços necessários para fazer gerar 
a propagação dos estupafacientes, lançar as campanhas 
de sensibilização a todos os níveis e promulgar as legis­
lações susceptíveis de proteger a juventude contra 
uso a fim de contrariar a realização do objectivo funda­
mental da mafia dos estupefacientes e do neo-colonia- 
lismo;

__Dirigir pacíficamente os conflitos geradores de fome,
de doenças e responsáveis de enfraquecimento dum 
grande número de jovens na produção;

o seu

— Desenvolver os esforços necessários com vista a eli- 
fenómeno da fuga de cérebros africanos, criandominar o

as condições propícias à realização desse fim;

— Acentuar a necessidade de proteger a infância e de 
a preparar; através de uma boa instrução cívica, a

fase da juventude, as responsabilidades histó­
ricas que a esperam no Continente Africano;
sumir, na
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— Desenvolvei- a protecção social dos jovens para a 
criação das infraestrutura; sócio-educativas tais como 
centros sociais, os centros de reeducação e de formação 
cívica, etc.;

* La déclaration et le programme d’action concer- 
nant Pinstauration du nouvel ordie cconomi- 
que International adoptés par PAssemblée Gé- 
nérale des Nations Unies (Mai 1974);

* Lcs recommandations et résolutions du Conseil 
Mondial de PAlimentation adOptées par la 
36ème sesfion de 1’Assembléc Générale des Na- 
tions Unies, relatives à PAlimentation et à 
PAgriculture en Afrique (Décembre 1981);

* Les recommandations de la Conférence Interna­
tionale des Parlementaires sur la Population et 
le Développemcnt en Afrique (Nairobi, juillet 
1981):

* La résolution de la bqème Conférence de PUnion 
Interparlamentaire sur la faim da' s le monde 
(Rome, Septembre 1982);

* Les recommandations de la ConfTence tenue à 
Genève, les 11 et 12 Mars 1985, sur la situa- 
tion d’urgence en Afrique qui a attiré Patten- 
tion sur le danger extreme qui menace 2opays 
africains sub-shariens;

* Les recommandations de PUnion des Parlements 
Africans en Ia matíère et notamment la réso­
lution sur les problèmes économiques en Afri­
que et Pamélioration des conditions de 1'Agri- 
cultute en Afrique, adoptée à Rabat lors dela

Conférence (Rabat, Février 1979) et la 
résolution sur le rôle du secteur agricole dans 
le développement des pays Africains adootée 
par la Conférence à Kinshasa (Mars 1980);

* L’appel lancé à Dakar par la 8^™» Conference de
PU.P.A. en matière de lutte contre la séche- 
resse, la désertification et la famine en Afrique 
(Dakar,, Mars 1985);

* I.es résolutions de la Conférence Ministérielle te­
nue à Dakar sur une politique concertée de 
lutte contre la désertification (Dakar, Juil- 
let 1984),

— CONSIDERANT que Pampleur et la gravité de ces 
fléaux nécessitent une étude plus approfondie pous éla- 
borer des approches et des politiques de lute efficace;

— PROFUNDEMENT PREOCCUPEE par le fait que 
des millions d’hommes cn Afrique souffrent de la faim 
et de la manutrition;

— CON.SCIENTE que la sécheresse, la désertification 
et la famine concement tous les pays d’Afrique dont la 
mobilisation générale est devenue impérative;

— CONSTA,TANT que les efforts déployés séparé- 
ment par les Etats concernés. quoique louables,, sont in- 
suffisants pour enrayer ces fléaux;

— AFFIRMANT Pimportance fondamentale de toutes 
les formes de toopération entre les pays Africains en ce 
qui concerne la mise en oeuvre des programes de lutte 
contre la désertification et la sécheresse;

— CONSIDERANT que la sécheresse, la désertifica­
tion et Ia famine qui en découlent, sont intimement 
liées et constituent un aspect du problème général du 
sous-développement;

— Sublinhar a necessidade de trabalhar em colabo­
ração com os países de acolhimento dos trabalhadores 
emigrados, para a salvaguarda da personalidade e de 
identidade da juventude africana para que ela possa, 
no futuro dar a sua contribuição à construção e ao de­
senvolvimento da África e reforçar os laços de coopera­
ção e de fraternidade entre os povos;

— Reabilitar os deficientes pela criação de centrOs de 
reabilitação com vista a assegurar a sua formação pro­
fissional para que eles participem igualmente na tarefa 
de desenvolvimento;

— Dar uma profissão aos prisioneiros a fim de faci­
litar a sua reintegração social e profissional;

— Criar um fundo de solidariedade cujas receitas se­
rão destinadas à criação das estruturas pr-dutivas criadas 
e animadas pek>s jovens;

— Criar uma estrutura apropriada de coordenação das 
actividades e das acções a favor da juventude e um órgão 
de infoiniação e de ajuda à instalação da juventude 
e à criação de unidades de produção assim como estí­
mulo à criatividade cultural c à invenção científica e 
técnica;

èm«8
— Apoiar eficazmente os esforços da acção do movi­

mento Pan-Africano da Juventude (MPj) nomeada­
mente reforçando os seus meios humanoi, financeiros 
e materiais;

— Convidar todos os Estados e Governos Africanos a 
iniciar efectivamente o Plano de Acção Regional a favor 
da Juventude, adoptado pela Reunião Inter-Parlamentar 
sobre a juventude realizada em Adis-Abeba (Eti()nia'i 
em junho de 1983, sob a égide da Comissão Econômica 
para a África (C.È.A.) e a tomar as medidas necessárias 
tendo em vista a inserção, a aplicação e instituição da 
presente resolução na sua política de juventude.

Résolutiníi sur
«La coordination des politiques des Gouvernements 

Africains en matière de lutte contre la sécheresse 

la désertification et la famine en Afrique»

«L’Union des Parlements Africains. réunie à Cotonou 
(Béniní en sa 9ème Conférence, du 8 au 9 Mai 1986,

— RAPPELANT:

* Les recommandations du Sommet de 1’O.U.A. tenu 
à Addis-Abeba en Juillet 1985 relatives aux 
problèmes éconctmiques en Afrique;

* La déclaration universelle pour Pélimination défi- 
nitive de la faim et de la malnutrition, adoptée 
par Ia Conférence Mondiale de PAlimentation 
(Rome., Novembre 1974);
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— GONSIDERANT qu’elles sont üées à Paggravation 
du desequilibre entre les pays pauvres et les pays déve- 
loppés;

— SE FELIGITANT des efforts déployés par la com- 
munauté inieinationale pour répondre aux besoins de* 
cas d’urgence en Afrique,. notamment en ce qui con­
cerne 1’aide alimentaire, les transports et rassistancc 
médicale,— EXPRIMANT vive inquiétude devaut 1’explo- 

sion déniographique qui ne fera qu’aggraver le déficit 
alimentai] e que connaissent les pays d Afrique;

—^GONSIDERANT que la crise provoquée par la sé- 
chciesse et la dcsertification est à 1’origine du problèuic 
pressant des réfugiés en Afrique; ce qui implique de 
nouveaux fardeaux pour les économies des pays d’asile 
des réfugiés;

— DEPLORANT le gaspillagé des énormes ressources 
affectées aux dépenses d’armement qui pouriaient être 
utilisées à combattre la faim dans le monde et à soula- 
ger les déshéritéS;

— GONSIDERAN 1 que 1’allègement du fardeau de la 
datte Internationale est une nécessité p^ur le développe- 
ment des pays Africains;

— CONSCIENTE de la nécessité daccélérer les nég )■ 
ciations Nord-Sud en vue d’instaurer un nouvel ordre
.li.iiiaiional economique plus juste, un des moyens sus- 

ceptibles de résorber la crise du développement de pays 
du-Tiers-Monde;

__CONSIDERANl que le déficit hydrique elarmant
dú aux longues scndieresses constitue la préoccupati m 
majeure des peuples et gouvernements Africains 
ccrnés;

— GONSIDERANT que la crise economique mondiale 
ct le retard technologique de TAfrique en matière de 
raaitrise de Peau et de Pénergie,. des industries, des trans­
ports
primordiaux de dégradation de 1’environnement et peu- 
vent conduire au stade ultime de la désertification totale;

• REAFFIRME son vif intérêt pour les questions 
SC rapportant à la sécheresse, la désertification 
et la famine et les modalités de lutte contre 
ces fléaux.

* DEMANDE aux parlenients et aux gouvernements
des pays Africains de faire de Péradication 
de la faim 1'objectif majeur de toutes lc> 
sttatégies nationales et souligne que le pro- 
blòme de 1’alimentation doit être résolu en 
prioiiic pai les pays africains grâce à une poli- 
tiqiie d'auto-suífisance alimeutaire.

* INVITE les pays développés à organisei le trans-
lert du surplus alimentaire vers les pays sinis- 
tiés dans le cadre d’une coopération struc 
turée et à mettre, dans le cadre d’une coopé- 
ration Internationale, une technologie à la dis- 
position des Etats Africains dans le domaine 
de Papprovisionnement cn eau- la réalisation 
des piiiies ai tificielles pour combattre la séche­
resse, et le< invite à faire preuvre d une plus 
grand solidarité afin d’aider les pays Africains 
dans Icuis efforts pour vaincre la faim et en 
viie d une meilleure rémunération dc nos pro 
diutions agricoles.

* LANCE un appel en faveur de la léduction des
dépenses militaires et de Paffectation des res- 
souices ainsi épargnées à la protiuction vi
vrièic.

con-

et des Communications, constituem des facteuis
• INVITE les parlements et les gouvernements

d’AfTlque à intensifier leurs efforts cii vue 
d’adopter des politiquqs agricoles soutenuqs 
afin de moderniser 1’agricultures de façon que 
la produetion soit compaiible avec le taux 
de croissance déniographique.

• INVITE les parlements et les Gouvernements
Africains à décréter une année de reboisemem.

__CONSTATANT que la défoiesiation de plusieurs
la sécheresse et la désertification derégions aggrave 

telles-ci;

— GONSIDERANT que les dégradations en cours dans 
chaque zone écologique ont des répercussions directes et 
indirectes sur elle-même et sur les autres zones écologi- 
ques voisines;

__CONSCIENT des responsabilités réciproques des
Etats et de leur solidarité efíective et vitale;

• SOfTHENT les efforts du CILSS et demande 
sa transformation en un Centre Alricain d’htu- 
des et de recherches en, matière de lutte contre 
la désertification et 1’aridité ainsi que ceux 
de PAutorité Intergouvernementale sur la Sé­
cheresse et le Développement (I.G.A.D.D.t en­
tre les gouvernements de Djibouti, de VEthio- 
pie, du Kenya, de la Somalie, du Soudan et 
de rOuganda et le Communiqué Final adopté 
lors de la clôture de la réunion. tenue à 
Djibouti du 15 au 16 Janvier 1986.

— GONSIDERANT la volonté politique réelle de tous 
les Etats à lutter en commuri contre les trois fléaux; la 
sécheresse, la désertification et la famine qui menacent 
Favenir de 1’environnement et des populations sur !a base 
des principes approuvós par le Plan d’Action de Lago*, 
le Plan d’Action de lutte contre la désertification de 1977,. 
le Plan d’Action de Dakàr de 1984 et tous les plans 
gjonaux et sous-régionaux tels ceux du CILSS, du Club 
du Sahel et de la Ceinture Verte pours les pays de l’Afn- 
que du Nord ainsi que de 1’IGADD pour 1’Afrique 
Orientale;

r - • DECOMMANDE dt promouvoir une coopération 
étroite entre les Etats concernés en yue d’en- 

traitement radical, basérayer le mal par un
la complémentarité des expériences v cuessur

pour:
-GONSIDERANT les énormes efforts déployés par 

tous les organismes nationaux, sous-régionaux. régmnaux 
et internationaux en vue d’ élaborer et de mettre en oeu- 
vres politiques contre la sécheresse, la désertification et la

__endiguer Pextcnsion des déserts, notamment
PAtlantique, la Méditcrranée et laentre 

Mer Rouge;
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— oeuvrer en coinmun à produire suffisam- 
ment de denrées alimeiitaires et énergé- 
tiques nécessaires à la cx)nionimation de* 
populations.

*RECOMi\IANDE une ntobilisation intense des pu- 
tentialités, des ressources et des capacités na- 
tionales, sous-régionales et régionales dans tCAis 
les í.ecteuis d’activite économique nécessaires 
pour atteindre les objectifs prioritaires régio- 
naux., à savoir: 1'auto-suffisance alimentaire, 
la sauvegarde du couvert vcgétal, la protection 
des sois, la maíuise dc 1’eau et de 1’énergie; ce 
qui nécessite une série d’actions à entieprendre 
darts Ic cadre d’une coopération rtgionale con- 
cernant:

* CONVlENT du ròle importaiu de Ia femme et
dc la jeunesse dans 1’ensemble de cette action 
et, plus spécialement, dans la mise en oeuvre 
des stratégies alimentaires.

* CONVlENT des réformc*s qui pnovoquent une
meilleure incitation des producteurs, notam- 
ment des petits agricuUeurs et éleveurs, qui 
permettent des politiques plus équilibrées entre 
les cultures vivrières et celles destinées a l'ex- 
portation, et qui intensifient les investissements 
dans les travaux d’irrigation de faible e.iver- 
gure.

* CONVlENT d’accorder une plus grande attention
aux p?oblèmes démographiques dans Ic con- 
texte économique et social propre à chaque 
pays.

* CONVlENT de la nécessite de mobiliser toutes
les ressources humaines.

* CONVlENT de veiller davaniage à 1’accélération
des investissements destinés à accroitre les res­
sources alimentaires et agricoles et à améliorcr 
les méthodes de gestion qui jouent un rôle 
déterminant dans la réalisation des objectifs 
d’autosuffisance alimentaire et de production 
alimentaire-

* CONVIEN;r que les organismes d’aide doivent
adapter leur démarche et leurs programmes 
pour mieux aider les pays africains à orienter 
leurs politiques vers une conception plus rigou- 
reuse du développement des ressources alimen­
taires et agricoles.

* CONVlENT de la nécessité de mesurer 1’impact
de 1’aide alimentaire sur Pexode rural et les 
habitudes de consommation.

1“/ La mise en place d’un système d’étude, dc 
surveillancc et d’alerte dc 1’évolution du 
couvert végélal et de la dégradation de 
Penvironnement, en rue d’agir rapidement 
au niveau des zones sinistrées avec 1’aide 
de tous.

2“/ La défense et la mise en valeur des sois 
par des actions de reboisement.

3®/ Le développement des énergies renouvela- 
bles (solaires,, éolienne, biomasse) en me- 
sure de sauvegarder les ressoures végiétalcs.

4®/ Le renforcement des programmes entrepris 
autour du désert et de la Ceinture verte 
au Nord et la mise en valeur des zones 
arides des pays du Sahel, au sud.

5°/ Le développement d’un programmc de pro- 
tection et d’amélioration des productions 
animales, à base de races localcs.

6®/ La mise en oeuvre de projects de dévelbp- 
pement intégré de villages, de zones de 
culture et d’élevage assurant la fixation 
des populations rurales.

7“/ L’exploitation systématiquc des données 
hydrologiques et climatologiques à l’inren- 
tion des gouvernements et des différents
utilisatcuis,

8°/ La noímalisation des pesticides et Tutili- 
sation des engrais et d’autrcs méthodes 
susceptibles d’améliorer la qualité du sol.

9°/ Le développement de la recherche dans le 
domaine de la lutte biologique intégrée.

• RAPPELLE à la communauté iniernationale la
nécessité d’honorer 1’engagement qu’elle a réi- 

téré d’éliminer la faim et la malnutrition.

* AFFIRME qu’une aide extérieure améliorée et
accrue, bien qudndispensable, ne peut rempla- 
cer un environnement économique, commercial 
ct financier international p'.us propice et équi- 
tablc, qui serait assorti de dispisitions adéqua- 
tes pour atténuer fortement le protectioani me, 
résoudre le problème de 1’endettcment des pays 
cn développement, dans 1’intérêt de tous les 
pays et particulièrement ceux du Tiers-Mondc 
et améliorcr la stabilité monétaire Internatio­
nale.

• CONVlENT que pour mener à bien et à terme
les actions de lutte contre la séchere^, la dé- 
sertification et la famine, il est indispensable 
de sensibiliser et de mobiliser les masses à 
travers des mesures concrètes de responsabüi- 
sation. d’intéressement économique et social.

* SOLLICITE la participation active des oaganismes
intemationaux spécialisés en mesure d’aider á la 
conception et à la réalisation des programmes 
régionaux de coopération en matière de lutte 

la sécheresse, la désertification et lacontre
famine.

• SE FELICITE des efforis déployés par la commu­
nauté internationale pinir répondre aux be- 
soins des pays Africains qui ont récemmeiit 
souffert de 1’état d’urgence et 1’invite à con­
sentir davantage de tels efforts.

• RECOMMANDE la coordination des actions ine- 
nées par nos pays au niveau regional et conti­
nental, de maniére à élaborei une stratégie agri- 
cole visant à:

1°/ La réalisation de Pautosuffisance alimen­
taire à travers un développement de la 
production agricole diversifiée;
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2°/ L’augmentatioii du niveau de vie dans les 
zones rurales par le développement de 

1'agro-industrie et le controle de 1’exode 
rural;

*As recomendações e resolução do Conselho Mun­
dial da Alimentação adoptadas pela 36.*^ Sessão 
da Assembléia Geral das Nações Unidas, rela­
tivas a alimentação e a agiicultura em África 
(Dezembro de 1981);

* As recomendações da Conferência Internacional
dos Parlamentares sobre a População e o De­
senvolvimento em África (Nairobi, )ulho de 
1981);

* A resolução da 69.» Conferência da União Intcr-
parlamentar sobre a fome no mundo (Roma, 
Setembro de 1982):

3°/ La réalisation de projects communs dans 
les domaines de Pirrigation, de Eapprovi- 
sionnement en eau et de lutte contie la 
désertification par Eutilisation de tecniques 

appropriées;

4°/ La mise en place des mesures destinées à 
contenir et ò freiner la déseitification- 

notamment par la construction d’ou-\'rages 
hydro-agricoles, le reboisement de sois, etc.

5“/ La sensibilisation et la mobilisation de la 
jeunesse autour du programme de luttc 
conue la désertification et en faveur du 
développement écologique.

* INVITE les gouveriiements des pays Afiicains à
rends par des voies pacifiques en vue de résou- 
dre au mieux le problème des réfugiés en Afri- 
que.

* INVITE les gouvernements pes pays Africains à
établir une stratégje commune de négociation 
avec les institutions et les pays créanciers pour 
1’allègement du fa-deau de la dette inteinatio- 
nale.

* CHARGE le Président de 1’U.P.A. de prendre des
contacts avec les organisations internationales 
competentes en vue de soutenir les efforts des 
gouvernements Africains tendant à obtenir un 
allcgement du fardeau de la dette extérieure.

* APPELLE à racélératilon des négociations en vue
d’instaurer un nouvel ordre éconoraique Inter­
national plus juste, un des moyens susceptibles 
de résoudie les problèmes dc développement 
du Tiers-Monde.

* As recomendações da Conferência realizada em
Geneve, a 11 c 12 de Março de 1985, sobre a 
6ituação de urgência em África, que chamou 
a atenção sobre o perigo extremo que ameaça 
20 países Africanos sub-saharianos;

* As recomendações da União dos ParlaraenCOs Afri­
canos na matéria, entre outras, a resolução 
sobre os problemas econômicos em África c a 
melhoria das condições da agricultura cm 
África, adoptadas em Rabat por oca.ião da 
9.“ Conferência (Rahat, Fevereiro de 1979) c 
a resolução sobre o papel do sector agrícola 
no desenvolvimento dos países Africanos adop- 
tada pela IV Conferência em Kinshasa (Março 
de 1980):

* O apelo lançado em Dakar pela 8.» Conferência
da UPA em matéria de luta contra a seca, a 
desertificação e a fome em África (Dakar, 
Margo de 1985);

* As resoluções da Conferência Ministerial realizada
em Dakar sobre uma política de luta concer­
tada contra a desertificação (Dakar, Julho dc 
1984);

— CONSIDERANDO que o volume e a dimensão 
destas calamidades necessitam dum estudo mais apro­
fundado com vista à elaboração de análises e políticas 
de luta eficaz;

— PROFUNDAMENTE PREOCUPADA pelo facto 
de que milhões de homens em África sofrem a fome 
e a má-nutrição;

— CONSCIENTE que a seca, a desertificação c a 
fome dizem respeito a todos os países de África cuja 
bilização geral se tornou imperativa;

— CONSl'A'1'ANDO que os esforços empregues jsol^a- 
damente pelos Estados abrangidos, embora louváveis, são 
insuficientes para iiradiar essas calamidades;

__AFIRMANDO a importância fundamental dc to­
das as formas de cooperação entre os países Africanos 
no que concerne a execução dos programas de luta con­
tra a desertificação e a seca;

— CONSIDERANDO que a seca, a desertificação e a 
fome que delas resulta estão intimamente ligadas e cons­
tituem um aspecto de problema geral do sub-desenvol- 
vimento;

Resolução sobre
«A coordenação das políticas dos Governos Africanos em 

matéria de luta contra a seca, a desertificação e a fome 
em África».

União dos Parlamentos Africanos, reunida em 
Cotoiuou (Bénin), na sua 9.“^ Conferência, dc 8 a 9 de 
Maio de 1986,

— LEMBRANDO:

* As recomendações da Cimeira da O.U-A. realizada
em Adis-Abeba em Julho de 1985 relativas aoS 
problemas edonómicos em África;

* A declaração universal para a eliminação defini­
tiva da fome e da má-nutrição adoptada pela 
Conferência Mundial da Alimentação (Roma, 
Novembro de 1974);

* A declaração e o programa de acção concernentes
à instauração da nova ordem econômica inter­
nacional adoptadas pela Assembléia Geral das 
Nações Unidas (Maio de 1974):

«A
mo-
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— CONSIDERANDO que elas estão ligadas ao agra­
vamento do desequilíbrio entre os países pobres e OS 
países desenvolvidos;

-—EXPRIMINDO a sua viva inquietude face à explo­
são demográfica que não faz senão agravei o déficit ali­
mentar que conhecem os países da África;

— CONSIDERANDO que a crise provocada pela seca 
c a desertificação está na origem do problema premente 
dos refugiados em África, o que implica novos fardos 
para as economias dos países de asilo dos refugiados;

— LAMENTANDO o esbanjamento dos enormes re­
cursos afectados às despesas com o armamento que po- 
deriam ser utilizados no combate à fiüme no mundo e 
aliviar os deserdados;

— CONSIDERANDO que a diminuição do peso da 
dívida internacional é uma necessidade para o desen­
volvimento dos países Africanos;

— CONSCIENTE da necessidade de se acelerar as 
negociações Norte-Sul a fim de instaurar uma nova ordem 
econômica internacional mais justa, um dos meios Sus­
ceptíveis de resolver a crise do desenvolvimento dos paí­
ses do Terceiro Mundo;

— CONSIDERANDO que o déficit hídrico alarmante 
provocado pelas prolottigadas secas constitui a preocupa­
ção maior dos povos e governos Africanos abrangidos;

— CONSIDERANDO que a crise econômica mundial 
e o atrazo tecnológico da África em matéria de aprovei­
tamento da água e da energia, das indústrias, dos trans­
portes e das comunicações, constituem os factores pri­
mordiais de degradaçãèo do ambiente e podem condu­
zir ao estádio último da desertificação total;

— CONSTATANDO que a desflorestação de várias 
regiões agiava a seca e a desertificação destas;

— CONSIDERANDO que as degradações em curso 
em cada zona ecológica têm repercussões directas e indi­
rectas sobre ela mesma e sobre as outras zlonas ecológicas 
vizinhas;

— CONSCIENTE das responsabilidades recíprocas dos 
Estados e da sua solidariedade efectiva e vital;

— CONSIDERANDO a vontade política real de todos 
os Estados de lutaxem em comum contra as três cala­
midades: a seca, a desertificação e a fome que ameaçam 
o futuro do meio e das populações na base dos princí­
pios aprovados pelo Plano de Acção de Lagos, o Plano 
de Acção de luta contra a desertificação de 1977, o PlanO 
de Acção de Dakar de 1984 e todos os planos regionais 
e sub-regionais tais como o do CILSS, do Clube do Sahel 
c da Cintura Verde para os países da África do Norte 
assim como do IGADD para a África Oriental;

— CONSIDERANDO os enotrmes esforços desenvolvi­
dos por todos os organismos nacionais, sub-regionais, re­
gionais e internacionais em vias de elaborar e dè porem 
em execução as políticas contra a seca, a desertificação 
e a fome;

— FELICITANDO-SE pelos esforços desenvolvidos 
pela comunidade internacional para responder às neces­
sidades dos casos de urgência em África, especialmente 
no que conceme à ajuda alimentar, aos transportes e à 
assistência médica;

* REAFIRMA seu vivo interesse por todas as ques­
tões que dizem respeito à seca, à desertificação 
e à fome e às modalidades de luta contra este* 
flagelos.

* PEDE aos pai lamentos e aos Governos dos países
Africanos para fazerem da erradicaçãio da fome 
o objectivo maior de todas as estratégias na­
cionais e sublinha que o problema de alimen­
tação deve ser resolvido com prioridade para 
os países africanos giaças a uma política de 
auto-suficiência alimentar.

* CONVIDA os. países desenvolvidos a organizar
a trairsferência do excedente alimentar em 
direcção dos países sinistrados no quadro de 
uma cooperação estruturada e a colocar à dis­
posição dos Estados Africanos, no quadro duma 
cooperação internacional, uma tecnologia ruo 
domínio do aproveitamento da água, a reali­
zação de chuvas artificiais para combater a 
seca, e convida-os a fazei- prova duma maior 
solidariedade a fim de ajudar os países Afri­
canos nos seus esforços para vencer a fome e 
em vista a uma melhiOr remuneração das nos­
sas produções agrícolas.

* LANÇA um apelo a favor da redução das despe­
sas militares e da afectação dos recursos assim 
economizados à produção de bens alimentício».

•CONVIDA os parlamentos e os governos da .África 
a intensificar os seus esforços com vista a 
adoptarem políticas agrícolas consistentes a fim 
de modernizar a agricultura por forma que 
a produção seja compatível com a taxa de cres­
cimento demográfico.

•CONVIDA os parlamentos e os governos africanos 
a decretarem um ano de reflcn'estação-

* apoia os esforços do CILSS e pede a sua trans­
formação num Centro Africano do Estudos c 
de pesquisa em matéria de luta contra a deser­
tificação e a aridez assim eomo aqueles da 
Autoridade Intergovernamental sobre a Seca e 
o Desenvolvimento (I.G.A.D-D.) entre os go­
vernos de Djibouti, da Etiópia, do Kénia, da 
Somália, do Sudão e dó Uganda e o Comu­
nicado Final adoptado aquando do encerra­
mento da reunião, realizada em Djibouti, de 
15 a 16 de Janeiro de 1986.

•RECOMENDA a promoção de uma cooperação 
estreita entre os Estados atingidos com vista 
a irradiar o mal através de um tratamento 
radical baseado na complementaridade das ex 
periências vividas para:

— Impedir a extensão dos desertos, nomeada­
mente euitre o Atlântico, lo Mediterrânio 
e o Mar Vermelho;

— Trabalhar em comum para produzir gêneros 
alimentícios suficientes e energéticos neceS- 
sários ao consumo das populações;

— RECOMENDA uma mobilização intensa das 
potencialidades, dos recursos e das capa­
cidades nacionais, sub-regionais e regionais
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* RECONHECE O papel importante da mulher e 
da juventude no conjunto desta acção e, mais 
especialmente, 11a execução das estratégias ali­
mentares.

em todos os sectores da actividade econô­
mica necessária para atingir os objectivos 
prioritários regionais, a saber: a auto-sufi­
ciência alimentar, a salvaguarda da cober­
tura vegetal, a protecção dos solos, o do­
mínio da água e da energia; o que iccjue- 
rer uma série de acções a empreender no 
quadro duma cooperação regional lespei- 
tante:

* DEFENDE as reformas capazes de provocar uma 
melhor incitação dos produtjores e outros 
dos pequenos agricultores e pastores os quais 
permitem políticas mais equilibradas entre as 
culturas alimentícias e aquelas à exportação, 
e que intensificam os investimentos nos traba­
lhos de irrigação de fraca envergadura.

1.* A criação dum sistema de estudo, de 
vigilância e de alerta sobre a evolução 
da cobertura vegetal e a degradação 
do meio ambiente com vista a uma 
acção rápida ao nível das zonas sinis­
tradas com ajuda de todios.

• PROPUGNA A necessidade de se dar maior aten­
ção aos problemas demográficos no contexto 
econômico e social próprio a cada país.

• RECONHECE A necessidade de se mobilizar to­
dos os recursos humanos.

2.° À defesa e à preparação dos solos 
através das acções de desarborização.

3.° A» desenvolvimento das energias renô 
váveis (solares, eólicas, biomassa por 
forma a salvaguardar os recunos vege­
tais.

* DEFENDE A necessidade de maior vigilância na
aceleração dos investimentos destinadps a au­
mentar os recursos alimentares e agrícolas c à 
melhoria dos métodos de gestão que desempe­
nham um papel determinante na realização 
dos objectivos de auto-suficiência alimentar e 
e de produção alimentar.

• DEFENDE que os organismos de ajuda devem
adoptar as suas acções e os seus programas 
para melhor ajudarem os países africanos a 
orientar as suas políticas com vista a uma 
concepção mais rigorosa do desenvolvimento 
dos recursos alimentares e agrícolas.

4.° Ao reforço dos programas empreendidos 
à volta do deserto e da Cintura Verde 
ao Norte e a instaurar nas zonas 
áridas dos países ao Sul do Sahel.

5." O desenvolvimento dum programa de 
protecção e da melhoria da produção 
animal baseada na selecção de raças 
locais.

• DEFENDE Da necessidade de medir o impacto 
da ajuda alimentar sobre o êxodo rural e os 
hábitos do consumo.

6.° A execução de projectos de desenvol­
vimento integrado das aldeias, zonas 
de cultura e de pecuária para asse­
gurar a fixação das populações rurais.

• RECONHECE Que para levai a bom termo as 
acções de luta a seca, a desertificação e a 
fome, é indispensável sensibilizar e mobilizar 
as massas através de medidas concretas de 
responsabilização, de suscitar interesse econô­
mico e social.

7.® Ao aproveitamento sistemático dos 
dados hidrológicas e climatológicos à 
intenção dos governantes e dos dife­
rentes utilizadores.

8.® A standardização dos pesticidas e a 
utilização dos adubos e outros mé­
todos susceptíveis de melhorar a qua­
lidade do solo.

• SOLICITA a participação activa dos organismos
internacionais especializados dotados da pos­
sibilidade de ajudar na concepção e na 
ção dos programas regionais de cooperação 

matéria de luta centra a seca, a desertifi- 
cação e a fome.

• FELICITA-SE pelos esfiorços desenvolvidos pela
comunidade internacional para responder às 
necessidades dos países Afrimanos que 
recentemente atingidos pelo estado de urgên­
cia e casnvida a empreender esforços ainda 
maiores.

• RECOMENDA A coordenação das acções condu­
zidas pelos nossos países a nível regional e 
continental, por forma a se elaborar uma es­
tratégia agrícola;

realiza-

9.® O desenvolvimento da pesquisa do do^ 
mínio da luta biológica integrada.

•LEMBRA à comunidade internacional a necessi­
dade de honrar o engajamento que ela reiterou 
de eliminar a fome e a má-nutrição.

em

foram

* AFIRMA que uma ajuda exterior melhorada c 
aumcinada, ainda que indispensável não p^dc 
substituir um ambiente económitp, comercial 
c financeiro internacional mais propício e equi- 
tativo, o qual seria acre cido de disposições 
adequadas para atenuar fortemente o proteccio- 
nismo, resolver o problema do endividamento 

desenvolvimento, no interessedos países era 
de todos os países e particularmente, os do 
3.® Mundo, e melhorar a c-stabilidade mone­
tária internacional.

i.®/À realização da auto-suficiência alimentar 
através dum desenvolvimento da produ­
ção agrícola diversificada;
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2.°/ O aumento do custo de vida nas zonas 
rurais através do desenvolvimento da 
agro-indústria e do controle do êxodo ru-

guidée par le désir de libérer Tliumanité de la 
nace d’ane guerre nudéaire et classique et de préparer 
a voie en vue d’arrêter progressivemeiiit la course aux 

amiements nucléaires et classiques sur ferre et d em 
pêcher qu’elle ne se propage à PeSpace cxtra-atmosphé 
rique, de diminuer globalement les risques de guerre 
ei d’iiistaurei- des mesures propres à accroitre Ia con 
fiance qui est un élement fondamental des relations 
entre Etats.

me-

ral;

3. “/ À realização de pwojectos comuns no do­
mínio da irrigação, do aprovisionamento 
em água e da luta contra a desertificação 
pela utilização de técnicas apropriadas;

4. “/ À tomada de medidag destinadas a ueter
e a travai a desertificação, nomeada mente, 
a construção de obras bidro-agrícolas c 
rearborização dos solos, etc.

5.7 À sensibilização e à mobilização da ju­
ventude à volta do piograma de luta 
contra a desertificação a favor do de>en- 
volvimento ecológico.

* CONVIDA os países africanos a resolver os seus
diferendos por vias pacíficas a fim de melhor 
resolverem o problema dos refugiados 
África.

• CONVIDA os governos dos países Africanos à es­
tabelecer uma estratégia comum de negocia­
ção com as instituições e os países credores 
para o alívio do fardo da dívida internacional.

* ENCARREGA o Presidente da UPA de contactar a
organizações internacionais competentes tendo 

vista apoiar os esforços dos governos Afri­
canos tendentes a obter um alívio do peso da 
dívida externa.

• APELA à aceleração das negociações com o objec-
tivo de instaurar uma ordem econômica inter­
nacional mais justa, um dos meios susceptí­
veis de resolver os problema.s de desenvolvi­
mento do «TERCEIRO-MUNDO»

titue pour iTumamitc tout entiòrc une course aux
proí07idcmeri.t inquiete devant de danger que cons­

tituo pour riuimanité tout entiere une course aux
aimements dans 1’cpace extra-atmosphérique, et s'’u 
hgnanl que celui-ci devrait être utilisé au bénéfice dc 
I humaniíé á des fins pacifiques,

appuyant les efforts visant à élimincr les 
cléaires et chimiques et prenant note des propositions 
importantes formulécs récemmcnt ã cet egard par les 
Etats-Unis d’Amériquc ct 1’Union Soviétícue, et no- 
tarcment le programme visant à élimincr 
■ ’ici à 1’an 2000.

armes nu-

ein ces arinc'

expriniant sa profonde satixfartion devant les resul- 
nts du momet soviéto-américain dc Genève. et les 

aceords conclus à cette oceasion en vue d’accélcicr 
les travaux entrepris dans le cadre des ncgociations 
de Genève relatives aux armements nucléaírcs et spa- 
tiaux afin de prévenir la course aux armements dans 
' c-pace et de 1’arrêter sur terre. de donne- un nouvei 
'an aux efforts déployés dans d’autres domaines ivla- 
'' ã la limitation et à la réduetion des armements. 

ct de renforcer la stabilité stratégique,

prenant note de la Déelaration conjointe du 22 mai 
iqSp rcaffirmée le 28 janvier 1985, des cKefs d’Etat ou 
de Gouvernement dc PArgentine, de la Grèce de Plnde, 
du Mexique. de la Suède et dc la République unie de 
Tanzanie adressée aux Etats dotés d’armcs nucléaires et 
les invitant ã mettre fin aux essais d’armes nucléaires 
e'. à arrêter la course aux armements nucléaires.

em

LA CONTRIBUTION DES PARLEMENTS;

a) A Tarret de la course aux armements et au desarme- 
ment effectif, en ce qui concerne notamment la mili- 
tarisation de Tespace extra-atmojplierique, les armts 
nucleaíres et classiques et les armes chimiques

b) A la lutte efficace contre le terrorisme International

* La Section A a été adoptée sans vote mais la déléga- 
tion argentine a formule des reserves au suí t du 7 e para- 
graphe du préambule; les Sections B et C ont, elles aussi, 
'•té adoptées sans vote.

réaffirmant les résolutions précédents selon lesquelles 
''éfablisscmcnt de zones exemples d’armes nucléaires. 
telles que définies dans le Traité de Tiatelolco, fiourrait 
renforcer la sécurité des Etats dans ces zones, freiner Ia 
prolifération des armes nucléaires, et favoriser le désar- 
mement général et complet,

prenant note de la récentc signature par Ia majorité 
des Etats de la région du Pacifique sud du Traité sur 
la zone dénucléarisée du Pacifique sud, adopté à Rara. 
tonga (iles Cook) le 6 aoiit 1985,

se félicitant de Padoption par 1’AssembIée générale 
des Nations Unies, à sa 400 session, d’une résolution sui 
la course aux armements dans 1’espace extra-atmosphé 
rique,
K? ” '

soulignant Ia responsabilité des Parlements et des par- 
lementaires en ce qui concerne la prévention de ia 
guerre, et notamment de la guerre nudéaire, Parrêt d» 
Ia course aux armements et le maintien de la paix,

c) A la suppression des foyers de tension dans le Monde 
et, en particulier aux efforts déployés par le Groupe 
de Contadora

(Résolution adoptée sans vote)

EN CE QUI CONCERNE LE DESARMEMENT

La 75e Conférence interparlementaire,

gravement préoccupée par le danger de catastrophe 
nudéaire qui pèse sur Phumanité et menace d’aniéantir 
toute civilisation sur terre.
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./. souHgrue ]’iinporlanct' des eílort' déj)It>yó .‘•ur ie 
plaii légior.al pyai crcer daii.s le üu) s T- de' 
zone cveinpíes d’arnies lue lé,.iic-, 
dSibouüi í'nalement au dcsanucmeni gcnéiai 
cí: tompiel siir là Ire.-c cPac cords libi c-;.. -U (or- 
club cr.trc les ElaUs dc ía icgion corirn

5. appcilc tou IfS Etats d Iru’-:; Parlrinei■ .. (on-
i.ribuer à Ia (onclusion, air. i raiád.e:’.'.' ii! que 
pos iblc, d'mi U aiic ddatciuic lA-ae, cor.ipieíe 

des cssai' Fiudéaires, paríaíLeaient vérTa 1 
ctant eri-cndu que v.e Uaitc ne seran q ''uri 
apoect du proecs.nis plu'. vasie dc désanue iicnl 
inic.Taircs et nc remplatcraii cr. auciinc ina- 
nicie des icductions imjaortanles des arnicmciie 
niicléaires;

ó. dciitii/uie hi^ianiiucní aux Parlcmciils dc proiiiou- 
voir éntrgiqueaicui les objectií.s dc ruí-.'isrti(iii 
à des fiiis pacifiques de Pespace e';t’a-r.!riio-ph - 
rique daiis Piiilc:ét du maiiitien de la pais 
inicrirationale et dii respcct des tradés inter- 
nationaux eu vigucur relatils à Pespacc

7. demande inslunnneni aux Parlenients des pays 
parücipaut à la Conférence de Gcnève air ie 
dcsarnieuiciit de contribuer à aceroitre l'cf.i- 
cacité des travaux de la Conférence et d'cn- 
gager proniptcmcnt, dans ic cadre de cetic 
Conférence, des iiégociation.s en vuc dc pi.) 
inouvoir l,e désanncincnt nudéairc, 
dire les c-Sais d’armes nuc'éaires 
cffectivc ct ^'érifiable qui E’appl;qu.'.Tait a 
toules les puissances nudéaires — et dc pre­
venir une guerre nucléaire;

S. in\'iie ícs l arlcincnt des pays participam aux 
pouiparlers dc Vienne sur les réductirins 
imitudles dc forces et ddi-mcment.s ct -mesurcs 
associées en Eurepe Centrale à coiUribue. 
aux réduetions concertées de.s armements et 
des forces armées classiques et à cnclure 
rapidenrent des aceords inutellement actepta 
li'c.s á cet effcL;

p. demande ■in'^iamnien.t aux Parlements des pav^ 
participam à la Conférence de .Stockholin ur 
les niesures propes à aceroítre la confiance 
et la séciirité et sur le cléssanTienient en Europe 
de con.tribuer à Son prompt achèvcmeni et 
Padoistion d’uu docum.ent coníenant des me 
sures coucrètcs mutuellcment acceptables ct 
véiifiables propres à aceroítre la confiance, 
ainíi qidune réaffimiation du príncipe du 
nim-iccours à la force;

10. demande inslammenl à tous les Parlements et 
Gronpes nationaux de prendre des mesures 
visant à encourager la prise de décisions dfee 
tives propres à promouvoir !e désarmemer;' 
mondial sur terre et rutilisalion de Lespace 
extra-atmosphérique -i des fins paciques;

u-ajíiymanl ics dispositions clu document final de la 
Dixieme se.sríon exti.mrdinaire de TAssembléc gén.rale 
des Nations Unies, prcmière session extraordinaire con- 
sacrée au (U -a’ :m. in r • selou lesqucllcs la riduetion pro 
greSsive des budgct uulitaires sur la l)a'e d’un accorci 
niutiiel, pariit ulii rc lucnt entre les Etats dotés d armesi 
nudéaires et d’autres pays militairemem puissants, con- 
tribuerait à freiner la course aux aimements et aceroi- 
tiail !e possih'lii''s dc réaffecter les rc.ssources qui ^oni 
actuellmen utili ées à des fins militaiies, au déve-

social, notamment cn faveui

vuc

loujjcinent éco<noui;c[L:c et 
des pavs ci. dévc''!ppemcrt,

tcrines de Tartide 1 des Statucsconddé)artl qubmx 
et Règlement de TUnion interparlementaire, clle est spé- 
cirdment tenue d’accoidcr un Soutien énergique aux 
nations luUant nour ia paix et la sécurité internaionales

consctenLc de la responsabilité qui incombe aux par- 
lemcntaires de totr. les pays en leur qualité de représen- 

élus du peuple, de sauvegarder la paix et la sécu-tants
rlté imet na'ionale''

Es Etats membres de l’Organis'isoiitijjKnil que tous
dc X. Ibiie.s ‘ont toitus de s'ab; teirir dc le-tion

criirír à la uicnace ou á 1’emplüi de la force contre i'in 
Eindépendance politique de touttégrité tenitoriab ou

Eiat, conforméiiurt aux dispositions de 1 artide 2 
h Charte des Nations Unies et de EActe final dlldrínki, 
et recoimaissant le dioit de tous 'est Etats ii assurer iudi- 
viducllemeiu ou eoEcctivement Icur légitime, défensc, 

dispositions de Eartide 51

de
dbtitcr- 

intcidiction

de ;acorfoniubnent aux.
Charte des Xatiom. Unies,

I. exprime sa déterminalion. de contribucr jtar tous 
à ce que les né-goeiatious en cours 

aboutissent à des décisions importantes et effi- 
caces de nature à cmpêchcr la coure 
mements
à la íaire cesser sur terre, cc qui pcrm''trait 
de dégager des milliards de dolíars utirísablcs 
à des fins coiistrutive.s ct d’aider les pleuple.s 
qui chcrchent à promouvir leur dévcloppcmcni 
économique et social;

Ics moven

aux ar
dan- 1’espacc extra-atmosphériquc d

se jcUrite des ré-sultats de la rcncontrc soviéto 
-améiieaine au sommet de Genève, du fait que 
le rrésident des Etats-Unrí d’Amériquc et ie 
Secréiairc général du Comitê Central du Barti 
Comniuniste dc 1’Union Soviétique aieut con- 
venu de cc qu’une guerre nucléaire ne devrait 
jamais être livrée et ne pouvait fairc que des 

de leur décision d’accélcici

2.

vaincus, ainsi que 
les négociatioas de Genève sur les armements 
nudéaires et spatiaux et exprime le voeu quc 
d’autres rencontres de ce type auront üeu;

5. lance un nppel aux Parlements de tous les Etats 
pour les inviter à appuyer Pélimination rapide 
et vérifiable des arsenaux nudéaires et chimi- 
ques et la réduetion des armes classiques, et 
demande instamment à tous les Etats de re* 
nouveler leur engagement à respecter les dispo­
sitions du Protocole de Genève de 1925 compte 
tenu des récents rapports de PONU concernant 
Putilisation des armes chiquimes;

B. EN CE QUI CONCERNE 
LE TERRORISME INTERNATIONAL

La yye Conférence interparlementaire,

rappelant la résolution 40/61 de 1’Assembléa généralc 
des Nations Unies sur le terrorisme adoptée le 9 décem- 
bre 1985,
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rappelaVii les coiiventios intemationales en vigueiU' 
portam sur divcr? aSpects du problème du terrorisme 
International, notamnient la Convention relative aux 
infrtutioiis ct à ceriaüis autres actes survenant à bord 
des aiiorefs (Tokyo, 14 teptembre 1963, la Convention 
p<HU Ia répicision de Ia capture illicite d’aéronefs (La 
Havc, i(i déccnibie iiiyo), Ia Convention pour la repres- 
vcntion civilc (Montreal, 23 septembrc 1971), la Conven­
tion sur la prévention ct la répression des infractions 
coni.re Ics personne- jouissant d’une protection Interna­
tionale, y compris scl agents diplomatiques .Xcw \ rrk, 
14 décembie 1973) et la Convention interatitionale con- 
tre la pri'e d'olages (New York, 17 diceinhre 1979')-

profoiiàrmciit inqiiiele dcvant les actes et les pratiques 
du terrori.sme iutcrnational sous toutes ses formes qui 
metieri en péril 'a vic cies hommes et causent leur mort,

''ottrainrue qu’une large coopération Internationale 
pouTiait SC lévéler très efficace pour faire face à ce pro- 
Minu-.

coopération entre Etats, notarament la coopé' 
ration en faveur du dtve’oppement;

lance un appel à tous les Etats pour qu’ils rc 
connaissent 1’importance d’adopter une politi 
que intransigeante face aux terroristes et à toui 
les Parlemcnts pour qu’ils la mettent en oeuvre, 
afin dc numtrer Ia détermination dc la com- 
niunauté internationale à nc pas céder âu 
chauiage des terroristes;

5. afirme PobrigatUn de tons les -'.tats ,ur !e tc;-
ritojrc dcsquels des otages ou des personnes 
cnlcsces sont détenus dc prendre dbirgence 
toutes les dispositions nécessaires pour les faire 
lihcrer sains et saufs et prévenir d’autres pri- 
■scs d’otages et enlèvements à Pavenir;

6. apjielle tous les Etats qui ne Pont pas cncorc
fait à envisager de devenir partie aux conven- 
tions inteniàtionales en vigueur relatives à di- 
vers aspects du terrorisme international;

7. inxiile les Etats qui ont signé les conventions per
tinentes à promouvoir la mise en oeuvre 
plète ct rigoureuse de leurs dispositions;

8. appelle tous les PaUements et Gouvernements à
prendre toutes les mesures appropríées au ni- 
veau national en vue d’éliminer rapidement 
et définitivement le probleme du terrorisme 
international. Au nombre de ces mesures figu- 
rent Pbarraonisation de la législation interne 
avec les conventions intemationales, le respect 
des obligations internationalès contractées et la 
prévention de la préparation et le Porganis-'- 
tion Sur leurs territoires respectifs d’actes ter- 
roíistes dirigés con tre d’autres Etats;

9. exige que les Gouvernements et les Parlemcnts
prennent toutes les mesures nécessaires — sans 
exclure le boycottage des aéroports mis en cause 
— afin d’empêcber les actes terroristes ct d’en 
punir les auteurs;

IO. demande à tous les Etats de se conformer à 
Pobligation qui leur incombe, en vertu du 
droit international, de s’abstenir d’organiscr.
dc financer, d’enrourager des actes de terro- 
rismc dans d’autres Etats, d’y aider ou d’y 
participer, ou de tol.érer sur leur lerritoire 
deS activités organisées en. vue de Pexécution 
de tels actes:

réaffiimanr le principe de Pautodétermination des peu- 
ples consacré par la Cbarte des Nations Unies,

rcaffirmant le droit inaliénable h Pautodétermination 
et à Pindépendance de tous les peuples soumis à des 
régimes eo'oniuax et racistes et d’autres formes de do- 
mination étrangère, et soutenant la légitimité de leur 
lutte, conformément aux buts et principes de la Charte 
et dc la Déclaration sur les principes du droit intetma- 
tional conrernant les relations amicales et la coopéra­
tion entre Etats aux termes de la Charte deS Nations 
Tbaies.

com-

rrnffirmntil le principe selon lequel chacun a droit 
à la vie, à la liberté et à la súreté de sa personne, 
comme le stipule la Déclaration, universelle des droits
de 1’homme,

convaineue qu’il importe cPéclareir et ePaméliorer la 
coopération internationale entre les Etats, sur les plans 
bilatéral et multilatéral, ce qui contribuera à faire 
disparaitre les actes de terrorisme international et leurs 
causes sous-jacentes et à prévenir et abolir ce fléau 
criminaei,

convaicurie que les Parlemcnts doivent jouer un rôle 
important dans la reclierche de Solutions au problème 
dtj terrorisme international,

comidérant que les prises d’otages et les enlèvements 
sont des délits qui préoccupent sérieusement la 
munauté internationale, car ils sont lourds de consé- 
quences pour le? droits des victiraes et la promotion 
des relations, amicales et de la coopération entre Etats.

1. condnmne sans équivoque tous Ics actes, mani-
festations et pratiques terroristes quel que soit 
le lieu oíi üs sont commis et quel qu’en soit 
Pauteui;

2. déplore pjofondément les partes en vies humaine*
innocentes que provoquent de tel? actes dc 
terrorisme;

5. déplore égalcment Peffet pemicieux des actes dc 
terrorisme international sur les relations de

com-

Ti. prie instamrnent tous 'es Parlemcnts de veiller à 
ce que leurs pavs ne .sciwent pas dc refuge 
à ceux qui lerourent au terrorisme et que les 
terroristes soient traduits en justice confor­
mément aux dispositions des conventions inter 
nationales pertinentes;

I*. demande aux Parlements et aux Gouvernements 
de tous les Etats d’iir,tensifier la collaboration 
sur Ic plan international afin de trouver les 
voies ei les moyens d’action les plus adéquats 
pour Uucer contre tout acte de terrorisme 
international;
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Efals en conflit pour qii’ils meUent imnicdiatemcnt fin 
aux hostilités et règlent leurs problèmes par vaie de 
négiociations, ainsi que de 1’obligation des Etats mem­
ores des Natioiis Unies de régler les situations de ten- 
sjon et de contlit et Ics différends par des moycns poli 
tiques, de s’abstenir de recourir à la menace ou à rem- 
ploi de la force et de ne s’ingérer en aucunc facon 
dans les affairts intérieures des autres Etats,

1. rrrOminan.d(’ que le Conseil interparlementaire
étudic la possibilite d’organiser des réunions 
interparlemcntaires sur les questions relatives 
à la paix et à la sécurité dans les régions et 
zanes coincemées, en vue de supprimer les 
fo''ers de tension dans différentes régions du 
monde et de promouvoir une coopération plus 
étroite eiiíre Ics pays, en tenant compte des 
propositions de certains Groiures nationaux 
rdarives à Torganisation d’une lelle réunion 
en Asie;

2. prie inslamment les Parlements et les Gouver
nements d'appuyer loutes initiatives propres 
à renforcer à litrc pernianent les regimes 
dcmocratiqiics, représentatifs et pluralistes. 
et de promouioir la réeonciiiation nationale, 
les droits de 1’homme et les libertés fonda- 
mentales, tcHes que le respect de 1’intégrite 
de la personne huiuaine, la liberte de presse 
et la liberte de créer des syndicats, et, en 
particulier, d’affirmer Pimportance de prôner 
et de mettie en oeuvre les príncipes de la 
Déclaration universclle des droits de 1’homme 
et des deux Pactes inteniationaux relatifs aux 
droits de 1’homme:

3. demande instamment aux Parlements et aux par-
Icmentaircs de reeommander à leurs Gouver- 
nements respectifs d’appliquer rigoureusemeiif 
les résolutions pertinentes de POrganisation 
des Nalions Unies et des autres organisations 
internatioiialcs en vue d’éliminer à tout ja­
mais les fxsvers de tension en Afrique, en 
Asie et sni le continent américain;

II. En ce qui concerne 1’appui aux ejfortx du Group r 
de Contadora

gravcment préorcnpée par la situation en Amérique 
central qui est caractérisée, comme le rappelle le préam- 
bule de 1’Acte de Contadora sur la paix et la coopération 
en Améiique centrale, (cpar un sérieux déclin de la con 
fiance politique et par des incidents frontaliers, un 
renforcement des arsenaux, le trafic d’armes, la présence 
de con.scillers étrangers et d’autres formes de présence 
militaire, ct 1’utilisation, par des forces irrégullères, des 
territoires de certains Etats pour mener des opérations 
de déstabilisation contre d’autres Etats de la région»,

convaiticue que la signature de 1’Acte de Contadora 
sur la paix et la coopération en Amérique centrale pat 
tons les Etats de la région et ceux qui ont des lien' 
avec eux et des intérê-ts dans la région detTait fournii 
le cadre nécessaire pour apaiser les tensions et assurer 
la paix et la sécurité en Amérique centrale et encoi. 
rager la coopération et Pintégration économique,

soulignant que tous les pays d’Amériquc centrale onl 
le droit de vivre dans la paix et la sécurité, libres de

13. demande en outre instamment à tous les Etats 
de coopérci plus étroitement, notamment cn 
échangeant des informations pertinents con- 
cemant les inesures propres á prevenir et à 
combattre le terrorisme eu apprébendant 
et poursuivant en justice ou en extradant les 
autcurs de td;; actes, en concluant des traites 
ípeciaux ou en inoorporant dans les traités 
bilatéraux appropriés des clauses spériales 
touchant en particulier rexiradition ou la 
ponrsuite en justice des territoristes:

14 appelle tous les Parlement à inviter instamment 
leurs Gouvernements respectifs, unilatéraliment 
et en collabcnration avec les autres Gouveme- 
mcnis, ainsi que les organes compétents de 
rOrganisation des Nations Unies, à contribuei 
à l’élimination Progressive des causes sous-ja 
fcncs du terrorisme international et à prêter 
une attcníion spéciale à toutes les situations 
— entie auties le colonialisme, le racisme, les 
sjtuations qui révèlent des violations massives 
et flagtantes des droits de rhomme et des 
libertés fondamentales et celles qui sont liées 
à !’occupation étrangere^—qui pourraient 
susciter des acte-s de terrorisme international 
et coinproinettre la paix et la sécurité interna 
tionales;

15. souiigne ia néccssité pour les Gouvernements et
les Parlements d’oeuvrer en faveur de la mise 
en application globale et effective, par leurs 
autorités nationales respectives, des dispositions 
de sécurité inises au point par différentesi orga­
nisations internationales dans le domaine de 
Taviation civile, en particulier par 1’Organi- 
sation de 1’aviation civile intemationale 
(OACU pour prévenir les attentats;

16. encomage les organismes internationaux compé­
tents à cherdier à améliorer devantage la 
sécurité du transport aérien et à éüminer le 
terrorisme inaritime;

17. prie les Parlements des nations représentées á
1’application de la présente ré'^olution.

C- EN CE QUI CONCERNE LES FOYERS 
DE TENSION

I. En ce qui concerne les foyers de tension en général
La 756 Conférence interparlementaire,

convaincue de la nécessité urgente de supprimer les 
foyers de tension dans le monde non seulement en vue 
d’éviter les conflits régionaux, mais aussi d’écarter Ic 
danger que de tels conilits puissent dégénérer en une 
confrontation à Pcchelle mondiale,

consciente qu’une action devrait être entreprise d’ur- 
gence par tous les Etats pour mettre fin au colonia- 
’sme, a 1’ingéience dans les affaires intérieures d’autres 

Etats, à 1’apartheid, aux discriminationl raciales et 
autres, et à toutes les formes d’agiession et d’occupation 
qui constituent une grave menace pour la paix et la 
sécurité internationales, notammcnte en Afrique, en 
Asie et sur le continent américain,

soulignant 1’importance de 1’adoption, par voie dc 
consensus, nar 1’Assemblée générale des Nations Unies, 
en novembre 1985, d’un appel solennel adresse aux
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toute ingerence extéricuxe, quel qu’en soit Pauteur et 
que les problèrnes de PAmérique centrale ne doivent 
éire régulés pai une action militaire,

considrraul rgai/'wcnl que Paction nienée par le 
Gioupe de Contadora cn faveur dc la paix consíitue un 
exemple de la rcdicrche d’une solution pacifique et 
régionalc à un confüt regional,

noiant axiec yatisfaction que les pavs qui coopèren; 
au sein du Groupe de Contadora, à savoir la Colombie, 
le Mexique, Panama et le Venezuela, sonit soutenus 
pai PArgentine. le Brésil, le Pérou et PUruguay dans 
leur iniciative visant à engager un processus de négocia- 
tioin destiné a condure à un règlement pacifique des 
conflits en Amérique centrale,

considérant que la réunion de Caraballeda recomman- 
dait Papplication d’un ensemble d’actions concrètes vi- 
saiit à conso’idei la paix dans la région et devat être 
mises en oeuvre siniulranément et qvPelle a aussi adop-é 
la propositioii du Président du Guatemala d’entamer un 
processus de consultation que pourrait oonduire à l’étr- 
blissement d’un Parlcment centraméricain, et qu’une 
telle initiative íavoriserait une mellleure compréhension 
des problcincs de la région,

/. prie imiammcnt toutes les parties au conflit dc 
signer PActe de Contadora sur la paix et Ia 
coopératLon en Amérique centrale, en tenan' 
compte du dernier appel lancé par les Gouver- 
nements des pays du Groupe de Contadora et 
du Groupe d’appui à 1’occasion de leur réu 
nion de Panama;

2. prie imtnmment en Outre tous les Etats qui ont
des liens avec la régioin de faciliter la signa- 
ture de PActe de Contadora sur la paix et la 
cooperation, de respecter les engagements qu’ils 
ont oontractés en, vertu de cet Acte et de sous- 
crire aux documents d’adlicsion et de soutien 
à PActe de Contadora, prévus à cet effet;

3. réaffirme le droit de tous les pays de la région
de vivre dans la paix et la sécurité sans au- 
cune ingérence étrangère;

4. appuic les mitiatives prise- en vue d’une inté
gration régionale en Amérique centrale, telles 
que la creation d’un Parlement centraméri­
cain et toutes autres formes de coopération 
et d’accord:

5. soutienl la politique de neutralité active per-
pétuelle et démilitarisée du Costa Rica;

6. réaffirme Ic droit inaliénable des pays d’Amé-
rique latine à un développement commun, 
dans le cadre d’une paix régionale effective, 
de la démocracie, de la coopération et de la 
solidarité;

7. prend note de la dernière dédaration du Parle­
ment latino-américan prononcée à Poccasion de la réu- 
nion qu’il a tenue au Guatemala et dans laquelle il 
((réaffirme sa volonté d’émancipation et défend les prín­
cipes d’autodétermination et de nom-íngérence dans les 
affaires intérieures d’autres Etats, la démocratie plura- 
liste, le démantèlement des bases étrangères et le lenvoi 
des conseillers étrangers ainsi que le plein respect des 
droits de Phomme;

8. rejette totute assistance économique ou militaire 
dom Pojectif est d’appuyes des actes d’agression ou de 
déstabilisation contre des Etats da Ia région.

A CONTRIBUIÇÃO DOS PARLAMENTOS:

a) Na cessação da corrida aos armamentos e ao desar­
mamento, no que diz respeito especíalmente à miii- 
tarízação do espaço extra-atmosférico, às armas nu­
cleares e clássicas e às armas químicas

b) Na luta eficaz contra o terrorismo ínternacienal
c) Na supressão de focos de tensão no mundo §, em 

particular, nos esforços desenvo'vidos pelo grupo da 
Contadora

A. NO QUE DIZ RESPEITO AO DESARMAMENTO
A 75.“^ Conferência interpailamentar,

gravemente preocupada, pelo perigo dc catástrofe 
nuclear que pesa sobre a humanidade e ameaça exter­
minar toda a civilização na Terra,

guiada pelo desejo de libertar a humanidade da 
ameaça dc uma giieira nuclear e clássica e de preparar 
o caminho com vista a travar progressivamente a corrida 
aos armamentos nucleares e clássicos na terra e impedir 
que se propague nr> espaço extra-atmo';férico, de diminuir 
global mente o. riscos da guerra e instaurar medidas pró- 
pias para aumentar a confiança que é um elemento fun­
damental das relações entre Estados,

profundamente inquieta perante o perigo que cons­
titui para a humanidade inteira uma corrida 
mentos no espaço extra-atmosférico, e sublinhando que 
isto deveria ser utilizado em benefício da humanidade 
para fins pacficos,

apoiando os esfinrços que visam eliminar as armas nu­
cleares e químicas e tomando nota das propostas impor­
tantes formuladas recentemente a esse respeito pelos 
Estados UnidOs da América e a União Soviética, espe­
cialmente o programa que -visa eliminar essas armas 
até o ano 2 000,

exprimindo sua profunda satisfação perante os resul­
tados da Cimeira sovietoamericana de Genebra, e os 
acordos concluídos nessa ocasião com vista a acelerar 
os trabalhos empreendidos no quadro das negociações 
de Genebra relativos àos armamentos nucleares espa­
ciais a fim de prevenir a corrida aos armamentos no 
espaço e para lá na Terra, dar um novo élan áos 
esforços feitos nos outros domínios relativos à limitação 
e à redução dos armamentos e reforçar a estabilidade 
estratégica,

tomando nota da Declaração Conjunta de 22 dc Maio 
de 1984, reafirmada a 28 de Janeiro de 1985, pelos 
Chefes de Estado ou dos Governos da Argentina da Gré­
cia, da índia, do México, da Suécia e República Unida 
da Tanzânia, dirigida aos Estadtos dotados de armas 
nucleares, no sentido de suspenderem a corrida aos 
armamentos nucleares,

reafirmando as resoluções precedentes segundo as quais 
o estabelecimento de zonas isentas de armas nfccleares, 
tais como as definidas no Tratado Tlatelolco, poderia 
reforçar a segurança dos Estados nessas, zonas, moderar 
a proliferação de armas nucleares, e favorecer o desar­
mamento geral e, completo,

tomando nota da recente assinatura, pela maioria do» 
Estados da região do Pacífico Sul, do Tratado sobre a 
zpna desnuclearizada do Pacífico Sul, adoptada em Rara- 
-tonga (ilhas Cook) a 6 de Agosto de 1985,

aos arma-
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4. sublinha a imp )iiância d./i esfjrçíjs cinpregado!, 
no plaiD regional para cria: 110 m ndo zo .as 
isentas dc arma-, nucleares, com vi ta a dicgai 
Imalnientc a uni de armaincui > gera. e o nr 
pKt,, (Oin base cni acordas livre ente < o^’.- 
thrd, , entre & EsUic os cpi a feeião i.;ie§v,i;

conirratulando-se pela adopção, por parte da As.‘em- 
bleia Geral das Xaçõc'-, na siia 10."■ Sessão, duma reso­
lução sobre a conida aos armamentos no e paço extra- 
-atmosfé' ico.

siihliiihaiiilo a (f ponsabilidade dos Parbimentare; no 
que coir erre a prevenção da guerra, e cspcí ialmente da 
guerra nuclear, a su-pensão da corrida aos tumamen oe 
e a mamUenção da paz.

rea^irminnU) a di posições cLi documento final da Dé­
cima .Seseão Fxtranrdi'i;ir'n da ' ■scmbbna Ce al das Na­
ções Unidas, primeiia sessão extraordinár a consagrada 
ao decaionini uto, segundo aS cpiai a redução progres­
siva d's oiíaincntos miliiarcs na ba-c de um ac udo mú­
tuo, po ;i'idai nicnie entre o- Et.cd. dotacui; de armas 
nucleares e outros paí.ses milii armente poderosos, con­
tribuiría para moderar a corrida ao^ armament s e au- 
menteria as posdbiüdadcx de utilizar u-, recursos, que 
são destinados para lin-, militares, no de envolvimento 
econômico e social, especial mente cm fa\or dos paí es 
em desenvolvimento.

5. apela a tod os Isstado-; e ''CU'> i-arlameu'o
contiibuuem na conclusão, tão rapid; me. te 
quando po sí\el, tle um tratado dc interdição 
competa dc .-1 ai nuilcarc, ^.e.íeitam te 
veiilicável, entciK-indo- e que este tratado só 
■seiia uin a.pecto do tiiocesso maii va to tio 
de.mrmamenio nuclear c não subs it.iiria dc 
ijiodo nenhum reduções importantes do. 
armamentc;; nudeates;

,1. pede vt i niciilcriiiuii- aos Paiiam n os paia pro 
movcicm eucigieau í nte o; hjectvos cie utili­
zação para fins pacífico, do e naco cx ra- 
ai.ii uTrico 110 inte esse da manutenç lO da 
paz internat i„nal e cio rc peito do, -r. lado, 
internationai. relativo,, ao e pa/o, que estão e n 

vigor.

7. pede veemcntcmenle aos Parlamentos dos países
paríicipante.i na Coult . .ntia ce Gen biA s bre 
■o desarmamento para 1 ontrib-uirem no .aime t 1 
da eficacidade- dos trabalhadores da Confe­
rência c compromete!-se pronta e Úe, .:o qua­
dro de ta Conlcrcnda, nas ncgicia õcs <01 
vista a promover o desarmamento nuclear, 
pr-dbir ensaios de armas nuciea cs — proibição 
eieetiva e vetifitável que sc attliiar-a a o ms ai 
potciicias nuckarc-) — e de prevenir uma guer- 

Ki ituclear;

8. convida os Pa;lamento.; dos paí cs participantes
na Conferência de Vie.ia sobie as reduções mú 
tuas de forças e armamcnics e medidas , s ocia- 
das na EuUipa Centra! de contribuirem nas 
reduções concertadas d-: s armamen os e forças 
armadas dá-csicas e concluir rápidaraetrte acor­
do.. mútuamcinc aceitáveis para esse efeito;

g. pede veementemente aos Parlamentos dos países 
partidpantes na Conferência de Estocolmo sa 
bre medidas próprias para aumentar a con­
fiança e a .segurança e sobre o desarmamento 
na Europa dc contribuiiem para 
cão e a aciopção dc um documento contendo 
medidas, .concretas mutuameiue aceitáveis e 
verificáveis, próprias para aumentar a confian­
ça, assim como a reafirmação do princípio do 
não-rccuiso à força:

ara

considerando que nos termo, do artigo 1." dos E.Ma- 
tutos e Regulamento da União Interparlamentar, e 
especialmente concebida para conceder um apdu enér­
gico às Nações que lutam pela paz e segurança interna­
cionais.

sublinhando epu; todos o-, E^ad-s i iembros da Orga 
nização da. Nações Unida, devem ab'.tcr-5c de rcconei 
à ameaça ou ao emprege: da lorça eontra a integ; idade 
territorial >-u a iiulepeudênda pol.tica dc outro E lado, 
conloime disposições tio artigj da Carta das .Na­
ções Únicas c da victa Final de Helsinquia, c icconhe- 
cendo o direito dc todos os Estado, em a-segura: indr 
vicual 011 coicctivamen^e sua legítima defena, conforme 
as disposições do artigo 51.° da C.arta daS Nações Unidas,

dcLi. nni.iaçãu e.n contribuir, poi1. exprime sua
todos os meios, para que as neg^iciações 
curso terminem coin üccisões importantes c 
eficaze-s oe modo a impedir a tórrida aos ar­
mamentos no e..paço extra-atm sférico e a 
íazê-la cessai na terra, o que permitiría desem­
baraçar biliões de dólares utilizáveis para fiiij 

construtivos e ajudar os povos que buscam 
desenvolvimento econômico c

em

promover seu 
social;

a sua execu-

2. congialiila-sc pelos remltados do ei-c-miro sovieto- 
à Cimeira de Geneb-a, porque o-americano

Presidente dos Estados Unido, da América e 
o Sccretário-Geral do Comitê Central do ÍNu- 
tido Comunista da União Soviética reconhe-

nuclear nunca deveiia 10. pede veementemente a todos a; Parlamentos c 
Grupos nacionais a recomendar medidas que 
visem encorajar a tomada de decisões efectivas

desar-

ceraiii que uma guerra 
ser iniciada e só pedia lazer vencidos, assim 

sua decisão em acelerar as negociações 
de Genebra sobre os armamentos nucleares e 
espaciais, exprimindo o voto para que 
lugar mais encontros desse tipo;

como e próprias no sentido de promover o 
mamento mundial na Terra e a utilização do 
espago extra-atmosfcrico para fins pacíficos;

tenham

3. lança um apelo aos Parlamentos dc todo. oi Es­
tados oonvidando-os a apoiarem a eliminação 
rápida e verificável dos arsenais nucleares, e quí­
micos e a redução das armas clássicas e pede 
veemenlemcnie a todos os Estados para reno- 

compromisso de respeitar as disposi- 
do Protocolo de Genebra de 1925 tendo 

lecentes relatórios da ONU les- 
pcitante à utilização de armas químicas;

B. NO QUE DIZ RESPEITO AO TERRORISMO 
INTERNACIONAL

A 75.'' Conferência interparlamentar,

recordando a resolução 40/61 da Assembléia Geral 
das Nações Unidas sobre o terrorismo adoptada a 9 
de Dezembro de 1985,

varem o
ções 
em conta os
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recordando as Conv.nçõcs Internacionais, em vigôr, 
que anali-am sobre diversos aspectos o problema do 
terro.i nio internacional, e p iabnente a t.on enção re­
lativa às iníiacções e a certos t-tos ocorridos a bordo 
de acroiiavci (Tolao, 14 de .'sCLcmbr) de 1963). a Con- 

Repres âo da captura ilícita de aeronaves 
.’,e/enil)io de 197o). a Convenção para

rista., apelando igualmente a todo- o. Parla- 
centüs para que a apliquem afim .'e niostrar 
a determinação da comunidade internacional 
em não ceder a chantagens dos terroristas;

5. ajinnn a obrigação ce todos os Estados em rela­
ção aos territórios nos quais os reféns ou pre­
sos estejam detidos a fim de toma;em com 
urgência, todas as di^posições necessárias para 
os libertar sãs e salvos c prevenir outras 
detenções de reféns e prisões -no futuro;

(). apela a todos os Estado-í que ainda o não fize­
ram que encarem a respectiva adesão às con­
venções internacionais, em vigor, 'elativa'. a 
disersos aspectos do terrorismo internacional;

7. convida os Estados que assinaram a, convenções
solme o terrorismo inte’nacional a promove­
rem a aplicação completa e rigorosa das res­
pectivas cisp'0'ições;

8. apela a todos os Parlamentos e Governos no sen­
tido de tomarem ao nivel internad mal, todas 
a, medidas apropriadas com vista a eliminar 
rápida e definitivamenle o problema do terro­
rismo internacional. No número dessas medi­
das figuram a harmonização da legislação in­
terna de cada País com as Convenções Inter­
nacionais, o re-.peito pelas obrigNÕes interna­
cionais assumidas e a prevenção contra a pre­
paração e a organização, nos respectivos terri­
tórios, de actos t erroristas dirigidos contra 
outros Estados;

9. exige que os Governos e os Parlamentos tomem
todas as medidas necessáriai — sem evoluir a 
interdição de aeroportos postos em causa de 
modo a impedir actos terroristas e a punir 
seus autores;

10. pede a tod-.ts Estados para de acordo com a obri­
gação que lhes incumbe e do direito interna­
cional, de se absterem de organizar, financiar 
e encorajar actos de terrorismo noutros Esta­
dos e, bem assim de ajudar ou participar ou 
tolerar no seu território actividades organiza­
das para a exec ução de tais actos;

11. pede veemcnlemenle a todos os Parlamentos
para velarem paia que seus países não sir­
vam de refúgio aos que recorrem ao terro­
rismo e que os terroristas sejam julgados con­
forme as disposições das Convenções Interna­
cionais permanentes;

12. pede aos Parlamentos e Governos de todos os
Estados para intensificarem a colaboração no 
plane in/crnacional de modo a encuntiarem 
as vias e os meios de acções mais adequadas 
para lutar contra todo o acto de terrorismo 
internacional;

13. pede veementemente também a todos os Estados
para cooperarem mais estreitamente, especial­
mente na troca de informações pertinentes 
no tocante a medidas próprias para prevenir 
e combater o terrorismo, prendendo e pro­
cedendo judicialmente extraditando os au­
tores de tais actos, conclu ndo tratados espe­
ciais ou incorporando-os nos tratados bila­
terais, apropriados, cláusulas especiais, sendo 
de referir em particular a extradição ou a 
perseguição judicial dos teiToristas;

wiiia;. uai a a
(J ;a:a,
a Renic são de actos ú citos dirigidos con.ra a segu ança 
('a inia.Go c;\il (Montreal, 23 de Setembro de 1971), 
a Convenção sobre a prevenção e a repres.ão de infrac- 

(Oiiiva pc' oa- <]uc‘ gozam de protecção interna- 
cicnal, incluídos os agentes diplomáticos çNova Yo k,

Convenção Iniernaciooal 
7 de Dezembro

Oi

C OC i

1) de Uczcmbio de ie.73'' e a 
contra a prisão de reféns (Nova York 
dc 197o.

!u-eliri''ii:aenle inau' Ia perante actos e práticas do 
terrorismo internacional sob todas as suas formas que
píier.i em peiigo a vr a do, h meus c causam sua morte,

conv -ncida que uma giande lO peração inteinaci nal 
podei ia re\el>u-sc muito eficaz [lara la/er face a este 
pioblema.

da aLito-ticterminação dO’ 
nidat,

, eajiniiando o direito inalienável aul''-deiermina- 
lão e à iiiueoeiid,.neia dc todos os povos submetidos a 
regimes cíiloniais e latistas e a outras forma, de tlomi- 
nação estrangeira e defende a legitimidade de sua luta, 
cunf rme os fin, c os piincípie.s da Carta e da Decla­
ração :,ob-c o.. Princípios do Direito Internacional, 
reía iva a rclaçõe, amigáveis e a cooperação entre Esta­
dos, nos termos da Carta das Nações Unidas,

reafirmando o prircípi > segundo o qual cada 
humano tem direito à vida, à liberdade e à seg uança 
de sua pe ssoa, como estipula a Declaração Universal 
dos Dheitos do Homem,

rn]n'rrieida que inipo'ta alargar e melhorar a coope­
ração internacional entre os Estados, nos planos bila­
teral e multilateral, o que contribuirá para fazer de a-
parecer .
sas subjacentes e a prevenir e abolir essa prática cri­
minosa,

convencida que os Parlamentos devem jogar 
papel importante na busca de soluções quanto ao pro- 
Idema do terrorismo internacional,

reai::in nau o piincipu, 
puos 1011 agiada pela C.arta da, Naçõe.

os actos do ter (irismo internacional c suas cau-

um

considera que a prisão de reféns e raptos não delitos 
sériamente a comunidade internatio-

direitos
que preocupam
nal, p rque têm pesadas consequências para os 
das vítimas e para a promoção de relações amigáveis 
e da cooperação entre Estados,

1. condena sem equívoco todos os actos, manifes­
tações e práticaa,s terroristas seja em que lugar 
for aometido e seja qual for o autor.

2. deplora profundamente as perdas de vidas huma- 
inocentes que tais actos de terrorismonas

provocam;

3. deplora igualmente o efeito pernicioso dos aCtos
de terrorismo internacional sobre as relações 
de cooperação entre Estados, especialmente a 
cooperação em favor do desenvolvimento;

4. lança um apelo a todos os Estados para que re­
conheçam a importância da adopção de uma 
política intransigente em relação aios terro-
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14. apela a todos os Parlamentos para convidarem
veementemenie seus Governos respectivos, uni- 
lateralmeiite e em colaboraçãci oom outros Go­
vernos, assim como os Órgãos competentes da 
Organização cias Nações Unidas, paia contri­
buírem na eliminação piogressiva das causas 
sub-jacentes do terrorismo e a prestarem uma 
atenção especial a todas as situações 
outras o colonialismo, o racismo, situações que 
relevem violações massivas e flagrantes dos 
direitos do homem e das liberdades fund unen- 
tais e as que estão ligadas à ocupação 
estrangeira — que poderíam suscitar actog de 
terrorismo internacional e comprometer a paz 
e a segurança internacionais;

15. sublintia a necessidade de os Governos e os
Parlamentos trabalharem em favor da apli­
cação global e efectiva, pelas respectivas auto 
riciade> nacionais, das disposições de segu­

rança reguladas por diferentes organizações 
internacionass no domínio da Aviação Civil 
Internacional (OACI) para prevenir os aten­
tados;

16. encoraja os organismos internacionais compe­
tentes para procurarem melhorar primeira­
mente a segurança do transporte aéreo e a 
eliminar o terrorismo marítimo;

17. pede aos Parlamentos das nações representadas 
na União Interparlameotar para tavoreccrcm 
a aplicaçao da presente resolução.

tendo cm conta as propostas de alguns grupos 
nacionais relativos à organização de uma reu­
nião na Ásia;

2. pede veemefitemente aos Parlamentos e Governos
para apoiarem todas as iniciati/as próprias 
para reforçar, a título permanente, os regi­
mes democráticos, representativos e pluralis­
tas, e promover a reconciliação nacional, oc 
direitos do homem e as liberdades fundamen­
tais, tais como o jespeito pela integridade da 
pessoa humana, a liberdade de imprensa e a 
liberdade de criar sindicatos e, em particular, 
afirmar a importância de anunciar e aplicar 
Os princípios da Declaração Universal doe 
Direitos do Homem e os dois Pactos Interna­
cionais relativos aos direitos dt) homem;

3. pede veementemente aos Parlamentos e aos Par
lamentares para recomendarem aos seus res­
pectivos Goveinos para apücar rigorosamente 
as resoluções pertinentes da Organização das 
Nações Unidas e outras Organizações Inter­
nacionais para eliminar, para sempre, os factos 
dc tensão em África, na Asia e no Continente 
Americano;

II. No que concerne o apoio aos eildrçoi do Grupo 
Contadora

gravemente preocupada pela situaçã-? na América 
Central que é caracterizada, como recorda o preâmbulo 
da Acta Contadora sobre a paz e a cooperação na Amé­
rica Central, «por um sério declínio da confiança polí­
tica e por incidentes fronteiriços, um reforço dos arse­
nais, o tráfico de armas, a presença de conselheiros es­
trangeiros e outras formas de presença militar, e a uti­
lização, por forças irregulares, dos territórios de alguns 
Estadas para conduzir opei ações de descstabilização 
contra outros Estados da região»,

convencida que a assinatura da Acta de Contadora 
sobre a paz e a Cooperação na América Ce.ntral por 
todos os Estados da região deveria fornecer quadro ne­
cessário pata apaziguar as tensões e assegurar a paz e 
segurança na América Central e encorajar a cooperação 
e a integração econômica,

sublinhando que todos os países da Am rica Central 
têm o direito de viver na paz e em segurança, livres de 
toda a ingerência externa, seja qual fôr o interventor 
c que os problemas da América Central não deverão sei 
regulados por uma acção militar,

considerando igualmenie que a acção conduzida pelo 
Grupo Contadora em favor da paz constitui um exem­
plo de base duma solução padfica e regional num con­
flito regional,

notando com satisfação que os países que cooperam 
no seio do Grupo de Contadora, a saber Colombia, 
México, Panamá e Venezuela, são apoiados pela Argen­
tina, Brasil, Perú e Uruguai na sua iniciativa que visa 
desencadear um processo de negociação destinada a con­
duzir a um regulamento pacífico dos conflitos na Amé­
rica Central,

considerando que a reunião de Caraballeda recomen­
dou a aplicação de um conjunto de acções concretas de 
aplicação simultânea, visando consolidar a paz na região 
e que a mesma reunião adoptou também a proposta do 
Presidente de Guatemala de iniciar um proce^ de con­
sulta que podería conduzir ao estabelecimento de um

entre

C. NO QUE CONCERNE A FOCOS DE lENSAO

I. No que conceine a focos de tensão em geral

A Conferência.

convencida da necessidade urgente de suprimir os 
focos de tensão no mundo, não só para evitar confliü > 
regionais, mas também para afastar o perigo de que 
tais conflitos pos.am degenerar numa confrontação à 
escala mundial,

consciente que uma acção deveria ser empreendida, 
com urgência, por todos os Estados para pôr fim ao 
colonialismo, à ingerência nos assuntos internos de 
outros Estados, ao apartheid, às discriminações laciais 
e outras, e a todas as formas de agressão e ocupação 
que constituem uma grave ameaça para a paz e a segu­
rança inteinacionais, especialmente em África, na 
Ásia e no Continente ameiicano,

sublinhando a importância da adopção, por consenso, 
pela Assembléia Geral das Nações Unidas, em Novem­
bro de 1985, de um apelo siolene dirigido aos Estados 
em conflito para que ponham fim imediatamente às 
hostilidades e regulem seus problemas por negociações, 
assim como a obrigação dos Estados membros das Nações 
Unidas se regularem as situações de tensão e de conflito 
e os diferendos por meios políticos, de se absterem de 
recorrer à ameaça ou ao emprego da força e de não 
se ingerirem nos assuntos internos de outros Estados,

1. recomenda que o GlonSelho Intei parlamentar 
estude a possibilidade de organizar reuniões 
Interparlamentares sobre questões relativas à 
paz c à segurança nas respectivas regiões e zo­
nas de modo a suprimirem focos de tensão 
nas diferentes regiões do mundo e promover 
uma cooperação mais estreita entre países.

P?.'
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Parlamento ccniroamcricano e que uma tal iniciativa 
lavorcceria uma melhor compreentião dos problemas da 
.egiâo.

soulignant le rôle important que peuveint joiicr les 
Parlement.s pour sensibiliser davantage 1’opinion publi­
que au fait que le destin des pays du Nord est intime- 
ment lie à cclui des pays du Sud,

consciente de la menace persistante que foni pcser 
sur Péconomie mondiale le marasme éconoraiqiie de 
nombreux pays, notammet du Tiers-Monde, de tardeau 
de plus en plus lourd de leur dette extéricuie et un 
fort pourcentage de cliómage aggravés par la fluctua- 
tion, vxiire la baisse du prix des protluits de base, 
1'aecentuation des pressions protectionnistes c Pinsabi- 
lité monétaire au niveau iuternational,

confirmaiit ses vucs exprimées dans las rcsolutioiis dc 
la 73'= et de la 74*= Conférence interparlemeritaire, res- 
pectivement, sur (dc rôle des Parlements et Icur contri- 
bution à Pélimination de la pauvreté par P.dlègemcrit 
du lardeau de la dette inteinationale» ct «la contri- 
bution des Parlements à la déterminatioii des mesurts et 
actions à entrepreildre pour éliminer le fardeau de la 
dette extéUeure qui pèse sur les pays en développe- 
ment»,

considérant que dans cette situation caracténsiée pat 
le déséquilibre et Pinstabilité du développcnieut éco- 
nomique mondial, du fait des disparités structurelle» 
et de la rigidité de Péconomie mondiale, le fardeau du 
processus d’ajustement, mal réparti, pèse essentiellcment 
sur les pays en développement, compromettant aiusi leur 
progrès économique normal, notamment celui des moins 
avances d'entre eux dont la situation continue d’empircr,

considérant également que, si les pays développ^s con- 
naissent une reprise économique, la situation des payi 
en développement en s’améliore pas, notamment en raison 
des facteurs suivants; Ia montée du protectionnisme, la 
baisse du prix des matières premières, la déiérioration 
des termes de Péchange, les grandes fluctuations des 
taux de change, le niveau élevé des taux d’!ntérêt réels, 
Palourdissement de leur dette, la réduction effective dc 
Paide publique au développement.

considérant en outre que, dans les politiqucs de déve­
loppement, une plus grande priorité d(»t êtrc accordéc 
au développement des ressources humaines, à Ia lutte 
contre Panalphabétisme, à Pintégration dc femmes dans 
le processus de développment, ains= qu’:uix politiques 
sanitaire, alimentaire et démo.ri ipii-.nue afin de ren- 
forcer les capacités d.; développement (;con(=mií]-je et "'nda] 
autonome,

Soulignant Pimportance de ]’a.‘.s’stance rechnique. élé- 
ment souvenr légligé ma s esscntjcl 'c l,i coupciation 
en faveur du dévell ipperneni, de Péducation, indispen- 
sable, ainsi que du dévcioppdtiont des i.apadtés per- 
mettant de rentabiliser les capitaux investis et d’assurer 
Pautosuffisance,

profondément préoccupée par le fait qu’une grande 
partie de Phumanité — notamment en Afrique au Sud 
du Sahara — souffre de la famine et de la sous-alimen- 
tation qui engendrent, des drames effarants, des attein- 
tes irréparables à la santé des enfants en parfcuÜer ct 
par le déracinement de populations entières,

rappelant la résolution 3281 (XXIX) du 12 décembre 
1974 le PAssemblée genérale des Nadons Unies qui re- 
connait aux pays en développement le droit de bèné- 
ficier des avantages de la science et de la technologic 
pour accélérer leur développement économique et social.

1. pede vccnienlemenle a todas as partes em conflit j
pa. a assinarem a Acta da Contadora sobre a pa? 
e a cooperação na América CEntral, tendo era 
conta o último apelo lançado pelos Governos 
dos países do Grupo Contadoia e do Grupo 
de Apoio, por ocasião da sua reunião no 
Panamá:

2. Além disso pede veementemente a todos os Esta­
dos (jue têm ligações com a região para laci- 
liiarem a assinatuia da Acta de Contadora 
sobre a paz e a cooperação, para respeitarem 
os onupromissos em virtude de.ta Acta c para 
subscreverem os documentos de adesão e de 
apoio à Ada Contadora, previ.tos para eSic 
efeito;

3. reafirma o direito de u;dos os países da regiã)
dc viverem na paz e segurança sem nenhuma 
ingerência estra:igeira;

4. Apoia as iniciativas no sentido de uma integra­
ção regional na América C entral, tais como a 
criação dum Parlamento cenTO americano e 
todas as outras foi-mas de ooperação 
acordo;

5. sustenta a política de neutralidade acti\'a, perp -
tua e de.-,militaiizada da Costa Rica;

(). reafirma o direito inalienável dos países da Amé­
rica Latina tiara um desenvolvimento coimim, 
no quadro duma paz regional efectiva, na 
democracia, na cooperação c na solidariedade;

7. toma nota da última declaração do Parlamento
latino-americano pronunciada por ocasião da 
reunião de Guatemala e na qual ((reafirma 
sua vontade de entatreipaçã) e defende os 
princípios de autodeterminação e de não-in- 
gerèncta nas assuntos internos dc outros Esta­
dos, a democracia oluralista, o desmantela­
mento das bases estrartgeiras e o reenvio 
de conselheiros estrangeiros, assim cotrro o 
pleno respeito pelos direitos do hom.mo;

8. refeita Ioda a a-ssidência econômica ou militar
cujo objectivo é apoiar actos de agressão ou 
de dese tabilização contia os Estados da região.

dc

La csntríbution des parlements a Tacceleratíon du progres 
économique des pays en developpement par Tameiio- 
ration des termes de Techange ínternational et par 
une utjlísation de la Science et de la techno'ogie bien- 
etre des personnes agees en particu ier

(Résolution adcptée sans vete)

La 75e Conférence interparlementaire,

reconnaissa~’l qu’il incombe aux Gouvemements et aux 
Parlements des pay en développement aussi bien que des 
pays industrialisés de promc^uvoir une coopération éco­
nomique Internationale fruetueuse en vue de développer 
Péconomie mondiale et 1’accroítrc le bien-être d'e l'hu- 
manité.
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d) aider les pays en dáveloppement à amélioic la
qualité el à accioitre la production de leurs 
divers produits, grâce au transferi de techno- 
logie, et en élevant le niveau de \'ie dans ces 
pays;

e) oeuvie pour stabiliser et augmenter les irccttes
tirées des produits de base en adoptaiit une 
attitude positive dans la négociation d’accords 
intemationaux sur ces produits, en favorisant 
la mise ai oeuvre rapide do prograinme in­
tegre et du Fonds commun pour les produits 
de base de la CNUCED et en renforçani les 
mécanismes intemationaux tels que les méca- 
nisme de financement compensatoire du FMI;

f) adopter une stratégie globale de coopération vi-
sant à résoudre conjointement les prolilèmes du 
commerce, de la dette et du financement, en 
vue de trouver une solution durable et équi- 
librée propre à assurer la croissance de l’éco- 
liomie des pays en développement;

3. invite les Parlements et les Gouvemcmcnts des 
pays parties au GATT à déployer des efforts en ce qui 
concerne la nouvelle série de négociations t.oinmerciales 
multilatérales organisées dans le cadre du GATT en \ue:

a) d’établir et d’app!iquer efectivement dans tous
les domaines de négociations le principe d’nn 
traitement différencié et préférentiel au profit 
des pays en développement, y comptis la non- 
-réciprocité de leur part pour les concessions 
qui leur sont acordées par les pays développés;

b) d’accorder la priortié, dans les négocmtions, aux
problèmes non résolus lors de la réiinion de 
'Fokyo et inscrits au programme de travail du 
GATT pour 1982, et de rechercher particuliè- 
rement des Solutions au problènie que pose 
depuis longtemps le système de garantiès fonde 
sur les règles du GATT, qui devait s’appli- 
quer dans tous les domaines des échanges inter- 
nationaux;

4. estime que la Banque mondiaJe devrait disposer 
d’une plus grande capadté de financement de piojects 
de développement à la mesure de 1'expansion des bc- 
soins et possibilités des pays on développement et invite, 
à cette fin, tous les Gouvernements à contribuer à doter 
la Banque mondiale du’ne capadté acerue de prêts 
grâre à une augmentation noiable de ses capitaux;

5. demande aux pays industrialisés de faire un effort 
concerté pmtr apporter une contribution de 12 milliards 
de dollars à la reconstitution des fonds de l’Association 
intemationale de développement et de soutenir les ban­
ques régionales de développement afin de leur per- 
mettre de poursuivre et de renforcer le rôle importam 
qu'el!es jouent dans le développement économique et 
social de TAfrique, de 1’Asie et de 1 Amérique laMne;

6. recommande d^accroítre l'efficacile du FMI em lui 
foumisant plus de ressources, étain entendu que cclui-ci 
doit adopter une approche plus soiiple, plus diversifiée 
et plus attentive dans le oneniations poHtiques qu’il 
donne aux Gouvernements des i'ays en développement, 
en mettant davantage Taccent sur 1’accroissemcnt de la 
produetien, la croissance économique et Femploi, ainsi 
que sur la lutte rontre rinflatic-n e la réduetion dei 
déficits de la balance de» paiements;

rappelant la résolution 37/207 de 1’Assemblée géné- 
rale des Natons Unies, intitulée Aspects du tramfert 
inverse de technologie relatifs au développement» ainsi 
que les Conclusions et Recommandations de la Réunion 
d’experts gouvemementaux du transfert inverte de tech­
nologie, adoptées le 7 septembre 1983.

convaincue que les applications de la sdence et la 
poursuite du transfert de technologie à des conditions 
acceptables sont essentielles pour élever le niveau de vie 
des populations et améliorer la qualité de la vie dans 
le Tiers-Monde, et assurer de meilleurs débouchéi à 
leurs produits sur les marchés mondiaux,

reconnaissant 1’importance qu’il y a pour les Parle­
ments des pays développés ct en développement de coo 
pérer en échangeant leurs points de vue sur les ejues- 
tions sodo-économiques touchant à la santo et au bien- 
-être des personnes âgées et en partageant leurs expé- 
riences dans ce domaine,

rappelant Pappiobation par la communauté mondiale 
du Plan International d’actions sur le vidllissement adop- 
té à PAssemblee mondiale sur le vicillissement tenue á 
Vienne du 26 juillet au 6 aoút 1982, et reconnaissant 
que le Plan d’action doit être considéré comme faisant 
partie intégrante des grandes stratégies intemationales, 
régionales et nationales formulées en réponse aux grandi 
problèmes et besoins sodo-économiques du monde,

rappelant en outre les résolutions sur le vicillissement 
adoptées par 1’Assemblée générale des Nations Unios à 
ces demières sessions (en particulier la ré'olution 40/30 
du 29 novembre 1985 sur 1'application du Plan Interna­
tional d’action sur le vieillissement).

1. exprime son soutien aux efforts que dépioient POr- 
ganisation des Nations Unies ct ses institutiens specia 
lisées en faveur des régions africaines louchéos par la 
sécheresse et invite les pays qui sont en mesure de le 
faire à aceroitre leur contribution aux opérattons de 
secours d'urgence menées sous 1’égide du Secréiaire gé 
néral de 1'Organisation des Nations Unies ainsi ciu’au 
Programme d’action et aux Fonds spéciaux de la lian- 
que mondiale en faveur des pays africains situc's au stid 
du, Sahara;

1. invite les Parlements et les Gouvernements des 
pays industrialisés à:

a) améliorer devantage leurs systèmes généralisés de
préférences ou de traitement de Ia nation la 
plus favorisée en ce qui conc-^ine k-t produits 
ayant une importance pariicubère p^mr les 
pays en développement;

b) à prendre des mesures pour eliminer le ptoitec-
cfonnisme et la discriminations dans les- échan­
ges 'ntematÍT laiix aias. que (i auíre mcs.jrcs 
qui garantissent les conditions é(]uitables aux 
exporia ions de pays en dcveloppement;

c) renforcer la coopération avec les pays en déve­
loppement dans le domaine de la promotion 
des échanges et s’abstenir de subventionner les 
les exportation, en particulier de produits 
agricoles, faisant concurrence aux produits des 
pays en développement, ainsi que d'autres pro­
duits finis et semi-finis, y compris les textile* 
et les articles de confection;
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7. souligne Pimportunce et 1 urgerce qu’il y a de 
réfbrmer le sistèrae monétaire intemational et, à ect 
ég^, appelle laltentijn sur la propositioii du Somract 
des pap non alignés de 1983. relative à l aganisation 
prochaine d’une conf4ren,'e inteinaiionale sur la mon- 
naie et les financcs au service du dévcloppement;

8. invite le FMI e.. aums crcaiic leis à adopier 
un systèrae de remboufseraeoi de la dctte extcrieure 
des pays en dévelopj^ment pii ietine rc n:p c. de ta ba 
lance des paiements et de la croissance écouomique des 
pays débiteurs ainsi que des résolutions adoptées par 
le <(Consensus de Carthagène»;

9. prie instamment tous les Etats à oeuvrer pour l’exé- 
cution intégrale du Plàn d'action mondiale pour 1’appli- 
cadon de la Science et de la technologie au service du
développemetit et du Plan de Lagos;

10. invite les pays industrialisés à:

a) permettre 1’accès des pays en développcinent, de
façon objective et impartiale, à des moyens 
d’assistance technique et de coopéradon indus- 
trielle adaptés à leurs besoins spécdiques et à 
soutenir, à cette fin, le Programmc des Nations 
Unies pour le développement (PNUD^ et l’Or- 
ganisation des Nations Unies pour le develop- 
pement industriei (ONUDI), ;pii sont les prin- 
cipaux organes de coopération technique et 
industrielle du système des Nations Unies;

b) aider les pays en développement à renforcer
leur potentiel en matière de fonnation et de 
recherche scientifique et technique;

c) coopérer avec les pays en développement dans
Tapplication dés techniqiies de pointe, no- 
tamment en ce qui concerne ragriculture, 
1'énergie et Tespace (pour 1'observaiion de la 
terre et la gestion des ressources),

11. appelle les pays en développement A:

a) intensifier leurs efforts de mise cn oeuvrc dc
politiques scientifiques et d’application de là 
Science et de la technologie à la recherchc- 
d é veloppemen t;

b) développer et vulgariser Putilisatison de procé-
dés scientifiques et technologiqucs appropriés 
à leur milieu et multiplier les .innovations dans 
ce domaine, pour accélérer leur progrès écono- 
miqiie et social:

c) développer effecacement la coopération Sud-Sud,
notament en matière scientifique, technologi- 
que et commerciale:

12. príe instamment les Parlements et les Gouveme- 
ments d’adopter une attitude positive à la Conférencc 
des Natitwis Unies chargée d’élaborer un code intcina- 
tional de conduite pour le transfcrt de technologie et 
un oode de conduite des sociétés transnationales en vue 
d'accélérer Télaboration desdits codes;

13. ImHte les Parlements ct les Gouvernements:

a) à veiller à ce qu Ia question du vieillisscment 
soit intégrée dans les plans nationaux de dcve- 
loppement de leur pays compte tenu de leur 
culture et de leurs tiaditions;

b) à poursuivre leurs etforts en vue de mettre en
oeuvre lesi principes et les recommandations le 
Plan intemational d’actioji sur le vicillissement 
de Vienne;

c) à continuer à promouvoir Téchange d'informa-
tions et d’expériences afin de stimuler la re­
cherche de Solutions aux problèmes du vieil- 
lisemente et de favoriser 1’adoption dc mesu- 
res destinaces à tenir compte des implications 
économiques et sociales du vieillisscment et it 
répondre aux besoins des persoilnes âgées;

d) à envisager la convocation de réunions régio-
nales et sousrégionales sur radéquatioii des re- 
oommandations du Plan intemational d’action 
sur le vieillisscment à leurs besions et situation 
spécifique;

14, recommande que le Conseil interpa‘I fnientaire 
crée, contormément aux dispositions de 1'articlc 22 f) 
des statuts, un comitê ad hoc représentatif qui se 
réunirait à 1’occasien de chacune de ses futures sesssions, 
chargé d’étudier les mesures que les Parlements peuvent 
pendre pour améliorer la santé et le bien-être des per- 
sonjnes âgées et de faire rapport à tc sujet;

15. recommande aux pays en développement ain&i 
qu’aux pays développés de relances — datis un cadre 
approprié et dans un esprit de solidarité et d’cntente — 
de nouvelles négodations Nord-Sud en vue de réformer 
les stractures du système commerci:d intemational et 
de mettre en place un nouve! ordre économique inter- 
national plus juste et plus éqtiilibré, conformément 
príncipes énonces dans le programe d'ar!inn adopté par 
1’Assemblée générale des Nations Unies

aux

en 1974.

A contribuição dos Parlamentos na aceteração do progesso 
econômico dos países em desenvolvimento pela melho­
ria dos termos de troca internasiona! e por uma utili­
zação da ciência e da tecnologia própria para favirecer 
0 bem-estar da humanidade em geral e em particular 
a saúde e o bem-estar das pessoas idosas

A 75.‘ Conferência interparlamentar,

reconhecendo que é dever dos Governos e dos Par- 
lamentos dos países em desenvolvimento assim como 
aos países industrializados promoverem uma cooperação 
econômica internacional frutuosa de modo a desenvol­
ver a economia mundial e aumentar o bem-estar da hu­
manidade;

sublinhando o papel importante que os parlamentos 
podem ter para sensibilizar ainda mais a opinião pú­
blica de que o destino dos países do Norte está inti­
mamente ligado ao dos países do Sul;

consciente da ameaça persistente que pesa 
mia mundial o marasmo econômico de numerosos paí­
ses, especialmente do Terceiro Mundo, o fardo cada 
vez mais pesado da sua dívida externa e uma grande 
percentagem de desemprego agravados pela flutuação, 
mesmo da baixa de preço dos produtos de bate. e acen­
tuação das pressões proteccionistas e a instabilidade mo- 
netáría a nível internacional;

confirmando seus pontos de vista expressos nas reso­
luções da 73.» e 74,» Conferência Interparlamentar, res­
pectivamente, àcerca do (cpapel dos Parlamentos e sua 
contribuição na eliminação da pobreza pela diminuição

na econo-
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recordando a aprovação pela comunidade mundial do 
Plano I-iiternacional de acção sobre o envelhecimento 
adoptado pela Assembléia Mundial sobre o envelhecí- 
memo eni Viena de 26 de julho a 6 dc Agosto de 
k)82, e reconhece que o Plaiio de acção deve ser consi­
derado cx>mo fazendo parte integrante das grandes es:ra- 
légias internacionais, regionais e nacionais formuladas 
em resposta aos grandes problemas e necessidades sócio- 
-econômicas do mundo;

recordando além disso as resoluções sobre o envelhe­
cimento adopiadas pela Assembléia Geral das Naç(')es 
Unidas nas suas últimas se ões (em particular a lesolu- 
ção 40/30 de 29 de Novembro de 1985 sobie a aplica­
ção dry Plano Internacional de acção sobre o envelheci­
mento) :

1. exprime sen apoio aos esforços que a Oiganização 
dtas Nações Unidas c suas instkuiçõ,es especia tiradas 
empregam a favor das regiões africanas atingidas pela 
seca e convida os países que têm condições para o fazer 
que aumentem sua contribuição às operações de socorro 
conduzidas sob a (igide do Secretário-Gei al da Organiza­
ção das Nações Unidas assim cx)mo do Programa de 
acção e dos Fundos especiais do Banco Mundial a favor 
dos países africanos dinados no Sul do Sahara;

2- convida os Parlamentos e ris Governos dos países 
industrializados a;

do fardo da dívida internacional» e ((a contribuição dos 
Parlamentos na determinação de m,edidas e acções a em­
preender para elimitiar o fardo da dívida externa (]i.e 
pesa sobre os países em desenvolvimento));

considerando que nesta situação caracterizada pelo dc- 
siquílibrio e a instabilidade do desenvolvimento econô­
mico mundial, por causa das disparidades estruttirais 
e da rigidez da economia mundial o fardo do processo 
do ajustamento, mal repartido, pesa cssencialmcnte so­
bre os países em desenvolvimento, comprometendo as­
sim o seu progresso econômico normal, especialmcnte os 
menos avançados cuja a situação continua a pic>rar;

considerando igualmente que se os países desenvolvi­
dos conhecem um recrudescimento econômico, a situa­
ção dos países em desenvolvimento não melhora, eípecial- 
mente peleis factores seguintes; o aumento do proteccio- 
nismo, a baixa do preço das matérias primas, a dete­
rioração dos termos de troca, as grandes flutuações das 
taxas de câmbio, o nível elevado das taxas de lucros 
reais, o aumento do peso da sua dívida, a redução efcc- 
tiva da ajuda pública ao desenvolvimento;

considerando além disso que nas políticas de desen- 
volvimen'0, dev^e ser concedida uma grande prioridade 
ao desenvolvimento dos recursos htimanos, à luta contra 
o analfabetismo, à integração das mulheres no processo 
do desenvolvimento, assim como às políticas sanitária, 
alimentar e demográfica de modo a reforçar aS capa­
cidades de desenvolvimento econômico e socia! autô­
nomo; a) melhorar primeiramente seus sistemas generaliza­

dos de preferência ou de tratamento da nação 
mais desfavorecida no que diz respeito aos pro­
dutos que tenham uma importância particular 
para os países em desenvolvimento;

b) tomar medidas para eliminar o protcccionismo e
a discriminação nas permutas internacionais 
assim como outras medidas que garatitam 
dições equitativas às c;xportaçõcs dos paíse- em 
desenvolvimento;

c) reforçar a (ooperação extm cvs países cm desenvol­
vimento no domínio da promoção de trocas e 
abster-se de subvencionar as exportações, em 
particular dos produtos agrícolas, fazendo con­
corrência aos produtos dos países em desenvol­
vimento, assim tomo outros produtos refi::~- 
dos e mesi-refinados incluindo os têxteis e os 
artigos de confecção;

sublinhando a importância dâ assistência téc''ica. ele­
mento muitas vezes negligenciado, mas essencial da coo­
peração a favor do desenvolvimento, indispensável na 
educação assim como no dese-nvolvimento das capacida­
des permitindo rentabilizar capitais investidos e asse­
gurar a autosuficiência;

giande parteprofundamente preocupada porque um;i 
da humanidade — especialmente a África ao Sul do 
Sahara — sofre da fome e da sub-alimentação que gera 
dramas espantosos, danes irreparáveis na saúde das

no denseraizameiito de popula-

t''n-

crianças em particular 
ções inteiras;

recordando a resolução 3281 (XXIX.) dc; 12 dc De­
zembro de i()7-4 da Assembléia Gera! cias Nações Unidas 
que reconhece aos países em desenvolvimento o direito 
de beneficiar das vantagens da ciência e da tecnologia 

acelerar seu desenvolvsmento econômico e social;para
recordando a resolução 37/207 da Assembléia Geral 

das Nações Unidas, intitulada ((Aspectos relattvos do 
desenvolvimeto da tranferência inversa da tecnologia» 
assim como as Conclusões e tis Recomendações da Reu­
nião de peritos governamentais sobre a transferência in- 

de tecnologia, adoptadas a 7 de Setembio de

d) ajudar os países em desenvolpomento a melhorar 
e a aumentar a produção de seuSa qualidade

diversos produtos, graças à transferência de tec­
nologia e elevando o nível de vida neSses países

e) trabalhar para estabilizar e aumentar aS receitas
tiradas dos produtos de baSe adoptando uma 
atitude positiva na negociação de acordos in­
ternacionais sobre esses produtos, la\orecendc 
a rápida aplicação do programa integrado e 
do Fundo Comum para os produtos de base 
de CNUCED e reforçando mecanismo de fi­
nanciamento compensatório do FMI;

f) adoptar uma estratégia gjobal de cooperação vi­
sando resolver conjuntamen.te problemas do 
comércio, da dívida e do financiamento, de 
modo a encontrar uma solução durável e equi­
librada própria para assegurar o crescimento 
da economia dos países em desenvolvimento;

versa 
1983,

convencida que as aplicações da ciência e a prossecus- 
são da transferência de tecnologia nas condições acei­
táveis .‘^^ão essenciais para elevar o nível de vida daj 
Populações e melhorar a qualidade da vida no Ter­
ceiro Mundo, e assegurar melhores colocações dos seus 
produtos nos mercados mundiais;

reconhecendo a importância que há para os Parla­
mentos dos países desenvolvidos e em desenvolvimento 
de cooperarem trocando seus pontos de vista sobre ques­
tões sócio-ecotnómicas no que respeita à saúde e ao bera- 
-estar das pessoas idosas e partilhando suas experiências 
neSse domínio;
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adaptadas á< suaí nacessidndcs cspcríticas r a 
sustentar para este fim, o Pr ^giama das. Nações 
Unidas para o Desenvolvimento (PNUD) e 
Organização das Nações Unidas para o Desen­
volvimento Industrial (ONUDI), que são os 
principais órgãos de cooperação técnica c in­
dustrial dc sistema das Nações Unidas;

b) ajudar os países em desenvolvimento a reforçar
seu potencial em matéria de formação c de 
pesquisa científica c técnica;

c) cooperar com os países em de envolvimento na
aplicação das técnicas de ponta, especi alui ente 
no que diz respeito à agricultura, à energia 
c ao espaço (para observação da icrva e da 
gestão dos recursos);

11. apela aos países em desenvolvimento a:

a) intensificar seus esforços da execução de poli-
ticas científicas e técnicas de aplicação da ciên­
cia '« da técnollogia na pesquita-dcsenvolvi- 
mento:

b) desenvolver e vulgarizar a utilização de processos
científicos e tecnológicos apropriados ao meio 
c multiplicar inovações nesse domínio, para 
acelerar seu progresso econômico e social;

c) desenvolver eficazmente a cocperaçáo SultiSuí,
especialmente em matéria cientifica, tecnoló­
gica e comercial;

12. pede veemeniemente aos Parlamentos c Governos 
para adopiarem uma atiiude positiva na lonferênca 
das Nações Unidas encarregada de elaborar um tódigo 
internacional de conduta para a transferência de tec­
nológica e um código de conduta das sociedades trans- 
nacionais de modo a acelerar a elaboração dos ditos 
códigos;

13. convida os Parlamentos e os Governos:

a) a velar para que a questão do envelhecimento
seja integrado nos planos nacionais de desen­
volvimento de seus países tendo em conta sua 
cultura e suas tradições;

b) a prosseguir seus esforços para preparar os Prin.
cípios e as recomendações contidas no Plano 
internacional de acção sobre o envelhecimento 
de Viena;

c) em continuar a promover a troca de informa­
ções e experiências para estimular a busca de 
soluções para o problema do envelhecimento 
c favorecer a adopção de medidas destinadas 
a ter em conta implicações econômicas e sodas 
do envelhecimento e para responder às neces­
sidades das pessoa idosas;

d) a encarar a convocação das reuniões regionais e
sub-regionais sobre a adequação das recomen­
dações do Plano Internacional de acção sobre 
o envelhecimento suas necessidades e situação 
especifica;

14. recomenda que o Conselho Interparlamcntar crie, 
conforme as disposições do artigo 22 dos Estatutos, 
um comitê ad-hoc representativo que se reuniria por 
ocasião de cada uma das futuras sessões, encarregada de 
estudar as medidas que os Parlamentos pt dem tomar 
para melhorar a saúde e o bem-estar das pessoas, idosaa 
e fazer o relatório deste assunto;

5. convida os Parlamentos e os Governos dos países 
partes do GA1'I a empregar esforços no que diz res­
peito à no\’a série de negociações comerciais nmltila- 
teruis organizadas no quadro do GATT para:

a) estabelecer e aplicar efectivamente em todos os
domínios de negociações o princípio de um 
tratamento diferenciado e preferer.ciaí çm pro­
veito dos países em desenvolvimento, incluindo 
a não-reciprocidade de sua parte as roncessões 
que lhe são concedidas pelos países desenvol­
vidas;

b) conceder prioridade, nas negociações, aos pro­
blemas não resolvidos na reunião de Tóquio 
e inscritos no programa de trabalho de GAT E 
para 1982, e buscar particularmeinc soluções 
ao problema que o sistema de garatif-as fun­
damentado r.as regras do Ci Sl T. põe desde 
há muito o qual se devia aplicar em todos cw 
domínios das trocas internacionais;

4. considera que o Banex) Mundial deveiia dispor 
duma maior capacidade de financiamento dos projec os 
de desenvolvimento para medir a expansão das neces­
sidades e possibilidades dos países em de^envolvimcn o 
e convida, para este fim, todos os Go.urnos a contribui- 
rem para dotar o Banco Mundial luma capaadade de 
aumento de empréstimos graças a um aumento notável 
de seus capitais;

5. pede aos patses industrializados para fazerem um 
esforço concertado, para darem uma (ontrilmição de 
12 bilhões de dólares para a reconstrução dos Fundos 
da Associação Internacional do Demnvolvimereo e sus­
tentar os bancos regionais de de^dnvolvimento jtara per­
mitir prosseguir e reforçar o papel importante <iue têm 
no desenvolvimento econômico e social da África, da 
Ásia e da América Latina:

6. recomenda aumentar a eficácia do FMI fomecen- 
do-lhe mais recursos entendendo-se que este deve adop- 
tar um aproximação mais flexível, mais diversificada 
e mais atenta nas orientações políticas que dá aos Go­
vernos dos países em desenvolvimento, pondo primei­
ramente o acento no aumento da produção, no aumento 
econômico e emprego, assim como na sua luta contra 
a inflação e a redução dos déficites da balança de pa­
gamentos;

7. sublinha a importância e a urgência que há em 
reformar o sistema monetário internacional e, a este res­
peito, chama a atenção para a proposta da Cimeira dos 
países não-alinhados de 1983, relativa à próxima orga­
nização duma conferência intevnaf lonal sobre a morda 
e as finanças ao serviço do desenvolvimento;

8- convida o FMI e outros credores a adoptar um 
sistema de reembolso da dívid.i externa dos países em 
desenvolvimento que tenha cm conta a balança de pa­
gamentos e o crescimento econômico dos países deve­
dores assim como as resoluções adoptadas pelo «Con- 
censo de Cartagena»;

9. pede ueemeriíerrenie a todos os Estados para tra­
balharem na execução iniçgi-al do Plano de Acção Mun­
dial para a ’plicição do desenvolvimento e do Plano 
de Lagos:

ro- convida or países industrializados a:

a) permitir o acesso dos países em desenvolvimento, 
de maneira objectiva c imparcial, a meios dc 
assistênJa técnica e de cooperação industrial
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15. recomenda aos países em desenvol .imenio assim 
como aos países desenvolvidos para rerlamarem — num 
quadro próprio e num espírito de solidariedade e en­
tendimento— novas negOíiações No^ce-iijl para reformar 
as estruturas do '\t.*ma . jmera.il intrrriacionai e tra­
çar uma nova ordem econômica internacional mais 
justa e mais equilibrada, conforme os piincípios enun- 
ciados no programa de acção adotado pela Assembléia 
Geral das Nações Unidas em 1974.

demeurant pleinement solidaire de loiis Ics efforts vi­
sam à faire appliquer la Déclararion sur 1'octroi de l’in- 
dcpendance aux pays et aux peuples coloniaux figurant 
dans la résolution 1514 (XV) de l’As'cml)lee généraledes 
Natiors Unies du 14 décembre 1960,

* Les délégations du Canadá, du Daiiemark et du Por­
tugal ont exprimé des réseives sur certains paragraphes.

réaf^irmant le droit de tous les peuples opprimés par 
le colotnialisme, le néo-colonialisme, le racisme et l’apar- 
theid, à Eautodétermination, à 1’indépendance, á la sou- 
veraineté nationale et à Tegalité, ainsi que leiir droit de 
lutter par tous les moyens, y compris la lutte armée, 
pour atteindre ces objectifs,

inquiète de ce que l’A£rique du Sud et d’autres pui» 
sanees coloniales continuent, avec 1’appui de certains pays 
ocidentaux impérialistes, à faire obstacle à la lutte pour 
1’élimination totale du colonialisme sous toutes ses for­
mes et dans toutes ses manifestations,

prêtant particulièrement altentton aux situations qui 
regnent cn Afrique du Sud et en Namíbia,

encouragée par la recrudescenoe des protcstationi 
anti-apartheid élevées contre les pratiques odicuses du 
régime raciste sud-africain et contre *cs collabora- 
teurs, en majorité oceidentaux,

préoccupée par Eescaladc continue de ia violance 
provoquée par le régime raci.ste sud-africain et ses me- 
sures d’oppression, notamment le i-ecours a la violance 
et le massacre quotidien de c ivils iunoceri s et sana 
defense, qui ont atteints les proportions d’un génocide,

préoccupée également par le iraitement iiiliumaiii in- 
fligé aux écoliers noirs sud-africains innoccnis dont l’édu- 
cation est sans cesse imerrompue et dont les vies sont 
oonstamment menacces,

gravemcnl préoccupée par les nusures contraignant la 
majorité des noirs sud-africains à vivre datis le petitet 
enclaves de terres infertiles tout cn ieur donnant le 
travailleurs migrants afin de restrcindre et de contrô- 
Icurs leurs mouvements,

notant avec une inquiétude crolisau! les actes d’agres- 
sion systématiques perpetrés par le régime lud-africain 
raciste contre les bureaux de l’«Afr'can National Con- 
gress» (ANC) et les membres du personne! de ce mou- 
vement de libération dan.s les pays qui leur offreni 
asile,

gravement préoccupé par la coopératiou de plus en 
plus étroite entre Israel sioniste et le regime d’apart 
heid sud-africain dans les domaines miltaire, ccoinomi- 
que et nudéaire et par le fait que cette coopcration con- 
tribue à perpétuer Tocupation illcgale de la Namibie 
et à renforcer Tappareil d’agression et de répression du 
régime criminel d apartheid dirigé contre les peuples 
d’Afrique du Sud et des Etats voisins,

préoccupée par le fait que Tappui tacite que c.eilain» 
pays oceidentaux et Israel aceordent, de connivence, 
au développcmcnt militaire et nudéaire du régime sud 
-african et la violation de 1’embargo sur les aimcs per 
pétrée par ces Etats font peser une iourde menace non 
seullement sur la sécurité de lá région mais cgalemeni 
sur la paix et la sécurité internationales,

se félicitani des recommandations de la Conférence 
mondiale sur les santions contre 1'Afriquc du Sud tenuc 
à Paris en juin 1986 et de celles de la ('onférence In­
ternationale Pour Pindépeoidance immédiate de la Na­
mibie tenue à Vienne en juillet 1986,

La contríbutíon des Parlements, dans le cadre de Tannée 
Internationale de la paix, a reiimínation des vestíges 
du colonialisme politíque, financier et commercial dans 
le monde, en particulier a la promotion de Tindepen- 
dance de la Namibie et a Terradication de rapartheid 
et de la discrimination raciale en Afrique du Sud, ainsj 
qu'a la promotion du progres po'itique, economique et 
social et du developpemen: pacifique des «petits ter- 
ritoires»

(Résolution adoptéa par 608 voix contre 156 et 
144 abstentions)*

La 76® Conférence imerparlementaire,

se félicitanl de ce que 1’Assemblce généuale des Na- 
tions Unies ait proclamé 1'année 1986 anné internktiolnale 
de la paix dans sa résolution 40/3 du 24 octobre 1985, 
imprimant ainsi un élan opportun à de nouvelles refle- 
xions et actions en faveur de la paix et offrant 1’occasion 
aux
mentales et autres de traduire dans la pratique 1’aspira- 
tion commune de tous les peuples à la paix,

profondément consciente du fait que rAnnée imer- 
nationale de la patx n’est pas simplcmcnt un événement 
à célébrer mais qu’elle offre également aux Parlements 
et aux Gouvernements Poccasion de í,’engager à pour- 
suivre la promotion d’actions posiii>'es de la part des 
Etats et des peuples cn vue notammem de promouvoir 
les droits le rhomme et les libcriés fondameniales et 
d’en assurer Pexcxcice, et de favorisei la détoionisaiion 
conformcmenl au principe de 1’autodétcimination ainsi 

1’élimination de la discrimination racialc et de 
1’apartheid,

approuvant la Déclaration et le Programnie d’acLion 
pour riiidépendance de la Namibie adoptés par la 
Conférence pour rindépendanco imniédiaie de la Na­
mibie, tenue à Vienne au mois de juillet 1986, et la 
résolution N» A/S-t4/i. adoptée r-ar la quatorzième 
session extraordinaire de 1’Assemblée généiale des Na- 
tãons Unies,

réaffirmant toutes les résolutions adoptécs aiitérieu- 
rement par 1’Union interparlemeiitairc sur 1’octroi de 
1’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, en 
particulier à la Namibie,

notant avec regret que des situations de colonialisme 
et de néo-colonialisme et les phénoménes de discrimi­
nation raciale et d’exploitation éconnmique qui en dé- 
coulent persistent en Namibie, à Poito Rico, aux ües 
Falkland (Malvinas), en Micronésie et dans d’autres 
territoires dépendants,

préoccupée par le sort du peuplc sud-africain opprimé 
qui continue à souffrir sous le joug de 1’aparthcid, la 
pire forme de racisme qui soit.

Gouvernements et aux organisations intergouverne-

que
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notant avec satisfaclion Ia position favonilile adopicc 
par diverses instances internationales, cn particiilier le 
mcuvement des non-aJignés lors le son récent 8® sommet, 
quant á la nécessité d’imposer sans retard des sanclions 
obligatoires et globales contre PAfrique du Sud,

prenant nole des sanctions limitt.es adopttvs par le 
Congrès des Etats-Unis d’Amérique, des r.iesures adoj> 
tées par la Communauté europcenne au inois de septem- 
bre 1986, des mesurcs annoncées par Ics Chefs de Gou- 
veinement du Commonwealth au mois 'i'aoút 1986, et 
des mesures prises par les Gouvcrucmeiits d auires l-ays; 
mais persundée que, si positives, qu’ellcs soient, ces 
mesures sont insuffisantes et que seule 1 adoption de 
sanctions obligatoires et globales en conformité avec les 
dispositions de la Charte des Nations Unies peuí exertcr 
une pression efficate sur le regime minoritade raciste,

convaincue que des sanctions obligatoires ei globales 
sont le moyen pacifique le plus efficate ct le inieux 
approprié que puisse adopter la communauié ir.tcrna- 
tionale pour éliminer 1’apartheid, lihérer la Namibie ct 
maintenir la paix en Afrique du Sud,

réaffirmaut solennellement que Walvis Bay et les ües 
au large de cette baie forment une partie inte^grante ct 
non ncígociable de la Namibie.

réaffirmant que les ressources naturalles de la Nami- 
bie sont le patrimoine inviolable du petipic namibien 
et que 1’exploitation de ces ressources par des intérêts 
économiques étrangers sous la protection dc Padminis- 
tration coloniale illégale tonstitue une violai ion direc.te 
du principe de la souveraineté permanente des peuples 
sur leurs rictheusses naturelles ainsi que des príncipes 
de la Charte et de toutes i'es résohitions et décisions 
pertinentes des Nations Unies et en particulier du Décret 
N° 1 pour la protection des ressources natiirciles de la 
Namibie promulgué le 27 septembre 1974, par le Con- 
seil des Nations Unies pour la Namibie,

saluant la maniere construetive dont Ia .'VVApf) a 
répondu aux initiative.s diplomatiqucs et 1’csprit de coo^ 
pération dont ont fait preuve les Nations Unies dans la 
recherche d’urie solution cquitable, pacifique et négo- 
ciée au problème de la Namibie,

notant avec préocciipaíion la similarité des 
de répression prises par les regimes racistes alliés d’Afri- 
que du Sud et dfTsraá telles que la politique de la i.poig- 
ne de fer» pratiquée contre les peuples d Afrique du 
Sud, de Namibie et des Etats de première ligne;

préoccupée par le fait que lAfrique du Sud raciste 
continue d’occuper le Sud de rAngola,par les actes de 
déstabilisation et d’agression perpétrés conue ics Eíais 
africains indépendants par le regime raciste sud-africain’ 
et par Ia politique d’apartheid. Ia terreur et la rctpres- 
sion massive qu’ij exerce à Tencontre de la population 
non blanchc.

notant avec saHsfaction les efforts faits par le brési- 
dent de TOrganisation de Tunite. africaine (OUA) et le 
Secrétaire général de TOrganisation des Nations Unies 
en vue de promouvoir l’applicaticn du plan d indépen- 
dance du Sahara ocddental,

estima7it que le peuple de la Micronésie n'a pas de 
possibilité réelle dexeroer sont droit inaliénaitlc à Tau- 
todétermination et à Tindependance, que les diverses for­
mules de «Commonwealth», «libre assodation» et ccitité- 
gration» ne sont qu’une couverture néo-colonialiste ser- 
vant à camoufler Tannexion réelle du territoire. que 
la dépendance économique et politique totale du peu­
ple micronésien vis-à-vis des Etats-Unis dAroériquc tst 
un obstance qui Terapéche de choisir librement sont 
statut politique,

profondément préoccupée par les activi^rs des inté­
rêts étrangers économique, finander ct autres qui exploi- 
tent les ressources naturelles et humaints des terriloires 
coloniaux et par la présence et le renforcement de ba­
ses et d’installations militaires dans les territoires colo­
niaux et non autonomes qui cmpêchert les populationg 
de CCS territoires d’exercer leur droit légitirne i Tauto- 
détermination et à Tindependance,

respectant tolalement Tindépendance, la souverainté et 
l'inté.grité territoriale de toutes les nations,

appuie fermement tous les efforts des organisaíions 
internationales, en particulier les Nations Unies, visanr 
à promouvoir la paix par le règlement de tous les 
conflits, notamment Télimination des derniers vestiges 
du néo-colonialisme et du racisme;

2- s'engage de nouveau à appuyer fermenrent toutes 
les luttes légitinres des peuples qui oontinuent à souf- 
frir du colonialisme, des ingéretices ctrang.íres, les in- 
terventions, des visées hégémonistes. de la déstabilisa­
tion et d’autre* formes de domination:

3. réaffirme sa conviction que Ia lutte pour 1'indépen- 
dance natioiraJe est un moyen legitime délimiiier le 
colonialisme sous ses multiples formes et manifestalions;

4. soulient la lutte legitime des peuples qui vivent 
»^us des régimes coloniaux et racistes et sous toutes 
forirres de domination et Toccupation étraugères et de 
leurs mouvements de libérations nationale contre leurs 
oppresseurs, en particulier la lutte des peuoles sud-afri-

et namibien pour l’autodétèrmination et Tindepon- 
dance, conformément aux objectifs et aux principes de 
la Charte des Nations Unies et aux principes des au­
tres organizatioUs internationales;

I .

mesures

cam

5. souligne que la Déclaration sur l’ctroi de l’indé- 
pendance aux pay et aux peuples coloniaux devrait ètre 
mise en oeuvre intégralement et sans '-estrictlons;

6. condamne Texploitation permanente ct croissante des 
ressources humaines et naturelles des territoires 
toinomes

non au-
et de certains territoires occupés par des puis- 

sances coloniales et des sociétés transnaUonalcs, ainsi 
que leur utilisation à des fins militaires, dómam ainsi 
aux^ peuples de ces territoires Texercice dc leur droit 
inaliénable à rautodetermination et à 1’indépendance,

profondément préoccupée par l'a continuation du 
flit au Sahara Occidental et par le fait que la situatien 
qui règne dans ce territoire posse une giave menacepour 
la paix. la sécurité et la stabiÜté de la région 
tiere,

exprimant sa solidarité avec le peuple dc Ia Républi- 
que arabe sahraouie démocratique dans sa juste lutte 
pour son autodétermination et son indépendance.

con-

tout cn-

7. réaffirme sa solidarité et son soutien à 1'égard du 
peuple Sud-africain opprimé dans sa lutte pour l auto- 
déterminatibn, la liberté et la justice par 1’climiniition 
de l’aparthdd;
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18. approuve i'appcl lancé par la Confcrciicc iiucina- 
tionale pour 1’indcpendance immcdiate de la Namibie 
invitant tous les Eiats à ((S’opposei résolumenr, en toule 
occasion et dans tcutes les instaiiccs possibles, 
tatives universallement et catégoriquement lejetées aux- 
quelles rAdministration Reagau et EAfrique du Sud 
raciste persistent à se livrer pour lier l'app|;cai ion du 
Plan des Nations Unies pour la Namibie à des questions 
qui lui sont totalemcm ctrangères, notamraent la pré- 
sente de troupes cubaines en Angola»;

iq. reitere son appui sau réscrve à la p'solution 566 
de 1985 du Coiiseil de sécurité des Nations Unieí 
dédarant 1’i.nstallation par le regime raciste d'Afrique 
du Sud d’un gouvernement «provisoire» en Namibie, en 

violation de la résolution 435 (1978) du (]onseil de 
sécurité des Nations Unies, ílicgale et nulle et non 
avenue;

8. réaffirrne en outre que la pratique dc 1 tpartheid 
doit être éiíminée;

9. invite la commuiiauté inoemationale .1 intensifier 
et à aceroitre son soutien aux mouvenieuts dt; bbération 
d’Aíriquc du Sud et à la SWAPO en Naintbie, seul re- 
présen.aiit legitime du peuple namibien, dans leur juste 
lutte pour détruire le système de 1 apartheid et instau- 

souveraineté fondée sur la liberté et la justice

aux ten-

rer une 
pour tous;

10. condamne la qualilicalion détestable et avilissante 
de travailleurs migrants appliqute :iux indigenes noirs 
d’Afrique du Sud;
J

11. condamne en outre le regime de Papartlreid pour 
le meurtre des combattants dc la liberté eu violation 
des conventions internationales et au mépiis llagrant des 
droits de Ebomine;

on

réaffirrne la égitimite de la lutte du peuple nami­
bien pour 1’autodétermination par tous les moyens à 
sa disposition, y compris la lutte armée;

21. condamme la militarisation le la Namiljte par le 
régime raciste d’Afriquc du Sud et 1'ulilisation du ter- 
ritoire comme tremplin poud son agression non provo- 
quée contre 1’Angola et exiíi^e le retrait immédiat des 
troupes sud-africaines du sud de EAugola;

22. demand inslamment la cessa’iori du transferi de 
technologie vers EAfrique du Sud taciste par tous les 
pays conecrué;, Entcrdic tion de nouvtau>: investissements 
et prêts en faveur de EAfrique du Sud, en applicadon 
du Décret n® 1 de 1974 des Nations Univ-s pour ia pro- 
tection des ressources naturcilet de la Namibie et la 
rupture de toutes les relations poiniques, diplomaüques, 
économiqus, militaires, culturciic-; et sportives avec EAfri­
que du Sud;

23. rejette les argument.s falbuicux invoqués par cer- 
tains pavs oceidentaux Ijouc lustifier leur pariicipation 
au renforceraent du régime d'aparibeid et des bnees 
d’oppression dans les teiiiíoires (Oloniaux et dans di- 
verses régions du monde;

24. condamme énergiquement la coopération du Fonds 
monétaire inteinational et de la Banque mondiale a\ec 
le régime raciste de Pretória et cri exige la cessation;

25. réaffirrne le droit du peuple porto-ricain à autodé- 
termination, à Endépendancc et à la souverainet à con- 
formément à la résolution 1 514 (XV) de EAssembléç 
générale des Nations Unies, et Ia pleine validité de tette 
résolution dans le cas de Poirto Rico.

26. réaffirrne en outre que la question du Sahara 
Occidental ne peut être résolue que si sa population 
exerce son droit inaliénable à Eautodért.ermination et à 
Einlépendance, en particulier par la mise en oiuvre de 
la résolution AHG/104 (XIX) adoptée par la dixneu- 
vième Conférence des chefs d’Etats et dc Gouverne- 
ments de EOUA, et de la résolution qo/.ya de EAssem- 
blée générale des Nations Unies;

27. invite le Royaume du Maroc et le Front Polisario, 
partie au confit, à tenir des négociations direcies en vue 
d’aboutir à un cessez-le-feu et à créer les condltions 
nécessaires pour un référendum juste et pacifique exempt 
de toute pression administrative ou militatr et organisé 
sous les auspices de EOUA et des Nations línies;

20.
12. demande la libération immédiate et incondition- 

iielle de tous les prisonniers et détenus politiques, notam, 
inent de NcE-on Mandala, la levée de Einterdiction frap 
pant «EAfrican National Congress of Soiiii África» 
(ANC) et le «Pau Africanist Congress of Azauia» (PAC) 
et de tous ies autres partis politiques, 1 abrogaiion de la 
loi sur la sécurité intérieure et de toutes les autres me- 
sures draconiennes et le libre retour de tous les exilés 
politiques et combattants de la liberté pour qu ils puis- 
sent exercer, avec la majorité, leur droit inaliénable à 
Pautodéterminaiion, la liberté et ja justice;

13. declare que Eimposition, par le Conseil de sécurité, 
dc sanctions globales obligatoires en applicaiion des dis- 
positions du chapitre VII de la Charte des Nations Unies

fe seul moyen pacifique efficace qui demeuic pour 
(ontraindre EAfrique du Sud à démantclcr Eapartheid, 
à arrêter ses actes d’agression flagrants contre les Gou- 
vernements pacifiques et légitimes des Etats de première 
ligne, et à mettre fin à son occupation illéga'e de la 
Namibie;

14. invite instammenl les Etats-Unis d’Am;rique et le 
Royaume-Uni, les dcux membres perinanenls du Conseil 
de sécurité qui ont iusqu’ici contrccarré tous les ciforts 
visant à impqser des sanctions globales obligatmre contre 
le régime raciste d’Afrique du Sud en vue dc mCtre fi" 
à Eignoble système de Eapartheid et à Poccupation iUé- 
gale de la Namibie par cc pàys, à se joi.ndre au reste de 
la communauté internationalc pour imposer de tellcs 
sanctions;

15. prie inslamment toutes les nations de contribuei 
à la foumiture d’une aide financière et au;!e aux Etats 
de première ligne qui seront touchés par les sanctiorg 
adoptees contre EAfrique du Sud et qui risquent de 
subir des représailles de la part du régime sud-alricain;

16. réaffirrne le droit inaliénable du peuple namibien 
à Pautodéteimination et à Eindépendance d.rns les limi­
tes d’un territoire non amputé incluant Walvis Bay, les 
ifes des Pingouins et toutes les iles adjacentes au large 
de la côte, conformément aux résolutions pertinents des 
Nations Unies;

17. condamne énergiquemnt le régime raciste d’Afri- 
que du Sud pour son intransigeance, qui constitue un 
obstade majeur à la mise en oeuvre du Plan. dbndépen- 
dance des Nations Unies pour la Namibie amformémont 
à la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité;

est
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28. se felicite des cfforts déployés par le Prósident en 
exercice de 1’Organisation de 1'unité africame et le Se- 
crétaire général de 1’Organisation des Natioris Unies en 
vue d’oboutir à une solutipn juste et définirive de la 
question du Sahara Occidental;

29. souligne que toute activité pouvant manacer les 
habtants de la Micronésie et des autres rernioires colo- 
niaux, les défavoriser ou léser leur driit à rindépeiidance 
et au développeinent sur la base de i’égaliti\ est incom- 
patiblc avec les principes fondamenitaux de ia Cbarte 
des Nations Unies et doit être condamnée;

de 1985, imprimindo assim um élan oportuno às novas 
reflexões e acções em favor da paz e dando ocasião ao* 
Governos e às organizações intergovernamentais 
de traduzir na prática a aspiração comum de todoi 
o'i povos à paz,

Profundamente consciente de que o Ano Internacional 
da Paz não é simplesmente um acontecimento a celebrai 
mas
vernos ocasião de sc comprometerem prosseguir na pro 
moção de acções positivas da parte dos Estádios e doa 
povos especialinente com vista a promover os direitos 
do homem e as liberdades fundamentais e assegurai 
o seu exerc.cio, e a favorecer a descolonização conforme 
o princípio da autodeterminação assim como a elimi­
nação da discriminação racial e do apartheid,

Aprovando a Declaração e o Programa de Acção para 
a tndepcndencia da Namíbia, adoptados pela Conferên­
cia para a independência imediata da Namíbia, que 
teve lugar em yiena no mês de Julho de 1986, e a Resa 
lupo n.» A/S 41/1, adoptado na 14.» Se^ão Extraordi- 
nana da Assembléia Geral das Nações Unidas,

Reafirmando, toà^s as resoluções adoptadas anterior- 
mente pela União Interparlamentar sobre a concessão 

a independência aos países e aos povos coloniais 
particular à Namíbia,

c outrai

que oferece igualmente aos Parlamentos e aos Go-

30. réaffirme avec force le droit de la Republique 
argentine d’obtenir la restitution des iles Falkbind (Mal­
vinas), de la Géoigie du Sud et des iles Sandvvich du 
Sud, et demande aux Gouvernements de !a Republique 
argentjine et du Royaume-Uni de reprendre les négocia- 
tions en vue de trouver dès que possible une solution 
pacifique au wnflit de souverainetc qui tientic compte 
en même temps les intérêts des habitants des iles; rea­
firme en outre qu’elle condamne les bases mili.aires du 
Royaume-Uni dans les iles Falkland (MalvinaS) et exige 
leur démantèlemcnt ainsi que la cessatioii de toute 
activité militaire dans ces territoires;

31. demande insiammeni qu’il «oit rapidement mis 
fin à tout inteivention étrangères dans divers Etats, cem- 
crétisée par la préseince de forces étrangènrs ou de for- 

réactionnaiies bénéficiant d’appuis afin (]ue les peu- 
ples de ces pays piiissent prendre* en main leur piopre 
destin;

em

ces Rotando com pesar que situações c^o colonialismo e do 
neo-colonialismo e os fenômenos de discriminação racial 
e_de exploração econômica que, decorreram dessas situa-

Namíbia, no Porto Rico, nas ilhas 
Falkland (Malvinas), na Micronésia 
tôiios dependentes.

Preocupada com a sorte do povo sul-africano oprimido 
que continua a sofrer sob o jugo do apartheid, a pior 
forma de racismo, ^

32, demande aux Parlements;
e nos outros terri-a) de soutenir activenient 1’application, par la com-

munauté internationale, de mesures concrètes 
visant à éliminer le colonialisme, le racisme 
et Papartheid, cü qu’ils se manifestant;

b) de renforcer leur soutien peuplts opprimés 
par le colonialisme ou pour d,es raisons lacia- 
les, ainsi qu'à leurs représentants legitimes, les 
organisations de libération nationale reconnues 
par 1’OUA, le Mouvement des pays non alig- 
nés et les Nations Unies, dans leur 1’exercice 
de leur droit à Pindependance et à 1’autodé- 
termination;

aux

Permanecendo plenamente soUdária com todos os es­
forços que visam fazer aplicar a Declaração sobre a 
outorga da independência aos países e aos povos colo­
niais que figuram na resoluçãô 1514 (XV) da Assembleia 
Geral das Nações Unidas, de 14 de Dezembro de 1960,

Reafirmando o direito de todos os povos oprimidos 
pelo colonialismo, pelo neo-colônialismo, pelo racismo 
e o apartheid, à autodeterminação, à independência, à 
soberania nacional e à igualdade, assim como seu direito 
de lutar por todos os meios, incluindo a luta armada, 
para atingir esses objectivos.

c) de rcclamer le relrait des troupes et le déman- 
télament des bases militaires étrangères instal- 
Ics dans des pays libics et souveraôts. . ainsi que
dans les pays dependants et coloniaux tontre 
la volonté de leurs peuples;

d) dbntervenir ouprès de leurs Gouveinenients
pcctifs pour que les puissances imperialistes 

indemnisent les victimes des partes causées par 
leur agression.

res-
inquieta de que a África do Sul e outras potências 

coloniais continuem, com o apoio de àlguns países oci­
dentais imperialistas, a fazer obstáculo à luta 
eliminação total do colonialismo sob todas 
e era todas as manifestaçõos.

Prestando particular atenção às situações que reinam 
na Africa do Sul e na Namíbia,

Encorajada pelo recrudescimento dos protestos anti- 
-apartheid criados contra as práticas odiosas do regime 
racista sul-africano e contra seus colaboradores, na maio­
ria cKidentais,

Preocupada com aumento contínuo da violência pro­
vocada pelo regime racista sul-africano e suas medidas 
de opresão, especialmente o recurso à violência e o mas­
sacre quotidiano de civis inocentes e indefesos, que atin­
gem proporções de um genocídio.

para a 
as suas formasA contribuição dos Parlamentos, no Ano Internacional da 

Paz, à eliminação dos vestígios do co’oniaIismo político, 
financeiro e comercial do mundo, em particular à pro­
moção da independência da Namíbia e à erradicação 
do apartheid e da discriminação racial na África do 
Sul, assim como à promoção do progresso político, 
econômico e social e do desenvo'vímento pacífico doi 
pequenos territórios

A 7().'‘ Conferência Interparlamentar,

Congratula-se que a Assembléia Geral das Nações 
Unidas tenha proclamado o ano de 1986 Ano Interna­
cional da Paz na -sua resolução 40/3 de 24 de Outubro
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ilegal comtitui uma violação directa do pripcipio de 
soberania permanente dos povos sobre as riquezas natu* 
rais, assim como dos princípios da Carta e dte todas as 
resoluções e decisões pertinentes das Nações Unidas e 
em particular do Decreto n“ 1 para a protecção dos 
recursos naturais da Namíbia promulgada, a 27 de 
Setembro de 1974 pelo Conselho das Nações Unidas 
para a Namíbia,

Saúdando a maneira construtiva como a SWAPO 
respondeu às iniciativas diplomáticas e o espírito de 
cooperação de que deram provas as Nações Unidas na 
busca duma solução equitativa, pacífica e negociada ao 
problema da Namíbia,

Notando com preocupação a similitude das medidas 
de repressão tomadas pelos regimes racistas aliados da 
África do' Sul e de Israel, tais como a política da «mão- 
-de-ferro» praticada contra os povos da África do Sul, 
da Namíbia e dos Estados da Linha de Freiítc,

Preocupada porque a África do Sul racista continua 
a ocupar o sul de Angola, através de actos de desesta- 
bilização e de agressão perpetradas consra os Estados 
africanos independentes pelo regime racista sul-africano 
e pela política die apartheid e temor e a repressão mas- 
siva que ele exerce sobre a população não branca,

Profundamente preocupada pela continuação do con­
flito no Sahara ocidental e porque a situação que reina 
nesse território pw uma grave ameaça à paz, à segu­
rança e à estabilidade era toda a região.

Exprimindo sua solidariedade para com o povo da 
República Arabe Sahraouie Democrática na sua justa 
luta pela sua autodeterminação e sua independência,

Notando com satisfação os esforços feitos pelo Prcsi- 
dénte da Organização da Unidade Africana (OUA) e o 
Secretário-Geral da Organização das Nações Unidas com 
vista a promover a aplicação do plano da independência 
do Sahara ocidental.

Julgando que o povo da Micronésia não tem possibi­
lidade real de exercer seu direiUo inalienávrl à autode­
terminação e à independência, senão pelas diversas fór­
mulas «Commonwealth», ((assodação livre» e «integra­
ção» que não são senão uma cobertura neo-colonialista 
servindo para camuflar a anexação real dò território. A 
dependência econômica e política total do povo micro- 
nesiano em relação aos Estados Unidos da América é 

obstáculo que impede este povo de escolher livre­
mente seu estatuto político,

Profundamente preocupada pelas actividades dos inte- 
estrangeiros econômico, financeiro e outros que 

explorara os recursos naturais e humanos dos territórios 
coloniais e pela presença e o reforço de bases e insta­
lações militaires nos territórios coloniais e nãb autóno 
mos que imp>edem as populações desses territórios de 
exercerem seu direito legitimo à autodeterminação e à 
independência.

Respeitando totalmente a independência, e soberania 
e a integridade territorial de todas as nações,

I- Apoia firmemente todos los esforços das organi­
zações internacionais, em particular as Nações 
Unidas, que visam promover a paz pela reso­
lução de todos os conflitos, espedalmente a 
eliminação dos últimos vestígios do colonia­
lismo, do neo-colonialismo e do racismo;

Igualmenle preocupada pelo tratamento desumano in­
fligido aou estudantes negros sul-africano inocentes cuja 
educação é frequentemente interrompida e cujas vidas 
são constantemente ameaçadas.

Gravemente preocupada com medidas que tolhem a li­
berdade dá maioria Jos negros sul-africanos obrigando-os 
a viver nos pequenos enclaves de terra inférteis e confe­
rindo-lhes o estatuto de trabalhadores migrantes, a fim 
de restringir e controlar seus movimentos.

Notando com inquelação crescente os actos de agressão 
sistemática perpetrados pelo regime sul-africano racista 
contra o bureau do Congresso Nacional Africano (ANO) 
e bem assim contra os membros desse movimento de li­
bertação nos países que lhes oferecem azilo.

Gravemente preocupada pela cooperação cada vez mais 
estreitas entre Israel sionista e o regime de apartheid 
sul-africano nos domínio militar, econômico e nuclear 
e twr que esta cooperação contribui para perpetuar a 
ocupação ilegal da Namíbia e a reforçar o aparelho de 
agressão e de repressão do negime criminoso do apar­
theid dirigido contra os povos da África do Sul e dos 
Estados vizinhos,

Preocupada pelo apoio tácito e conivente que alguns 
países (xidentais e Israel concedem, ao desenvolvi- 
mentb militar e nuclear do regime sul-africano 
lação do embargo sobre as armas, perpetrada por essfô 
Estados, fazem pesar uma forte ameaça nao sòraente 

da região mas igualmente na paz e na

e a vio-

na segurança 
segurança internacionais.

Congratulando^e pelas recomendações da C<mferên- 
cia Mundial sobre as sanções contra a África d!o bul, 
de Paris em Junho de 1986 e as da Ckmferênaa Inter- 
tiacional para a independência imediata da Namíbia de 
Viena em Julho de 1986,

Notando com satisfação a posição favorável adoptada 
por diversas instâncias Latemacioaiais, em particular o 
movimento dos Não alinhados aquando da sua recente 
S.’‘ Cimeira quanto à necessidade de impôr sem atraso 
sanções obrigatórias e globais contra a África do Sul,

Tomando nota das sanções limitadas adoptadas pelo 
Congresso dos Estados Unidos da America, das medidas 
adoptadas pela Comunidade Européia no mês de Se- 
tembno de 1986, das medidas anunciadas pelos chefes de 
Governo da commonwealth no mês de Agosto de 1986 e 
das medidas tomadas pelos Governos de outros países 
mas persuadida que, por positivas que sejam, e._s^ 
medidas são insuficientes e que só a adopção de sanções 
obrigatórias e globais em conformidade com as disço- 
siçõâ da Carta das Nações Unidas, pode exercer uma 
pressão eficaz sobre o regime minoritário racista.

Convencida de que sanções obrigatórias e globais 
são o meio pacífico mais eficaz e mais apropriado que 
a comunidade internacional ppde adoptar para elinoi- 
nar o apartheid, libertar a Namíbia e manter a paz 
na África do Sul,

um

resses

Reafirmando solenemente que Walvis Bay e as ilha 
largo desta baía formam uma parte integrante e nao 

negociável da Namíbia,
no

naturais da NamíbiaReafirmando que os recursos
patrimônio inviolável do povo namibiano e que 
^ interesses econômicossão o

a exploração desses recursos por ,
ostrangçiros sob a protecção da administração colomal
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a- Compromete-se de novo a apoiar firmemeatc 
todas lutas legítimas dk>s povos que conti­
nuam a sofrer com o colonialismo, com as 
ingerências estrangeiras, com as intervenções, 
com pretensões hegemonistas, com a dçsesta- 
bilização e outras formas de dominaçãio;

3. Reafirma sua convicção de que a luta pela inde­
pendência nacional é um meio legítimo de eli­
minar o colonialismo sob suas múltiplas for­
mas e manifestações;

4* Apoia a luta legítima dios povos que vivem sob 
regime coloniais e racistas e sob todas aí for­
mas de dominaçã e de ocupação estrangeiras 
e os movimentos de libertação nacional contra 
seus opressores, em particular a luta dos povos 
sul-africanos e namibiano para a autodeter­
minação, conforme os objectivos e os piincí- 
pios da Carta das Nações Unidas e os princí­
pios das outras oiganizações internacionais;

5. Sublinha que a Declaração sobre a outorga da 
independência aos paísc>s e aos povos coloniais
deveria ser executada integralmcnte e sem res­
trições;

6. Condena a exploração permanente e crescente dos
recursos humanos e naturais dos tenitórios não- 
-autónomos e de alguns territórios ocupados 
por potências coloniais e sociedade transnacio- 
nais, assim como sua utilização para fins mili­
tares, negando assim aos povos desses territórios 
o exercício do seu direito inalienáveis à auto­
determinação e à independência;

7. Reafirma sua solidariedade e seu apoio para com
o povo sul-africano oprimido na sua luta pela 
autodeterminação, a liberdade e a justiça atra­
vés da eliminação do apartheid;

8. Reafirma além disso que a prática do apartheid
deve ser eliminada;

9. Convida a comunidade internacional a intensifi­
car e a aumentar seu apoio aos movimentos 
de libertação da África do Sul e à SWAPO, 
na Namíbia, único representante leg'timo do 
povo namibiano, na sua justa luta para des­
truir o sistema do apartheid e instaurar uma 
soberania fundada na liberdade e na justiça 
para todos;

10. Condena a qualificação detestável e aviltante de 
trabalhadores migrantes aplicados aos indíge­
nas negros da África do Sul;

de todas as outras medidas draconianar, e o 
livre regresso de todos os exilados políticos c 
combatentes da liberdade para que possam 
exercer, com a maioria, seu direito inaliená­
vel à autodeterminação, à liberdade e à jus­
tiça;

13. Declara que a imposição, pelo Conselliio de Segu­
rança, de sanções globais obrigatórias na apli­
cação das disposições do capitulo II da Carta 
das Nações Unidas é o único meio pacífico 
eficaz que ainda existe para obrigar a África 
do Sul a desmantelar o apartheid, a deter 
seus actos de agiessão flagrantes contra os 
Governos pacíficos e legítimos dos Estados da 
Linha de Frente, e a pôr fim à sua ocupação 
ilegal na Namíbia;

14. convida veementemente os Estadof Unidos da Amé- 
o Reino Unido, os dois membrios perma­

nentes do Conselho de Segurança que até 
aqui tem contrariado todos os esforços que 
visam impôr sanções globais obrigatórias 
tra o re^me racista da África do Sul, a pôr 
fim ao ignóbil sistema do apartheid 
pação ilegal da Namíbia por esse paés, a jun- 
tar-se ao resto da comunidade internacional 
para impôr tais sanções;

15. Pede tnsistentemente a todas as nações no sentido 
de contribuirem no fornecimento duma ajuda 
financeira e de outras formas, aos Estados de 
Linha da Frente que eventualmente serão afee 
tados pelas sanções acRaptadas contra a África 
do Sul e que correm o risco de sofrer represá­
lias da parte do regime sul-africano:

nca c

conr

e à ocu-

16. reafirma o direito inalienável do povo namibia­
no à aute^eterminação e à independência, 
com seus limites territoriais sem amputaçõefis 
incluindo Walvis Bay, as ilhas pinguins e todas 
as ilhas adjacentes no largo da costa, conforme 
as resoluções pertinentes das Nações Unidas;

/;- Condena energicamente o regime racista da África 
do Sul pela sua intransigência, que constitui 
um obstáculo maior à execução do Plano de 
Independência das Nações Unidas para a Na 
míbia, conforme a resolução 435 (1978) do 
Conselho de Segurança;

18- Aprova o apelo lançado pela Conferência Inter- 
nacional para a independência imediata na 
Namíbia convidando todos os Estados a «pôr-Se 
resolutamente, em todo o tempo e em todas 
as instâncias possíveis, às tentatival, universal 
e categóricamente rejeitadas, nas quais a Admi­
nistração Reagan e a África do Sul racista 
persistem em relàcionar a aplicação do Plano 
das Nações Unidas para a Namíbia a questões 
que lhe são totalmente estranhas, especial­
mente a presença de tropas cubanas em An­
gola»;

11. Condena além disso o regime do apartheid pela 
morte dos combatentes da liberdade, em vio­
lação das convenções internacionais, e em des­
prezo flagrante dos direitos do homem;

12- Pede a libertação imediata e incondicionalmente 
de todos Os prisioneiros e detidos políticos, 
especialmente Nelson Mandela e levantamento 
da interdiçãií) aplicada ao «African National 
Congress of South África» (ANC) e o «Pan 
Africanist Congress of Azania (PAC) e todos 
os outros partidos políticos e bem assim a 
revogação da lei sobre a segurança interna e

19. Reitera seu apoio sem reservas à resolução f;66 
de 1985, do Conselho de Segurança das Nações 
Unidas, declarando a instalação pelo regim» 
racista da África do Sul de um governo «pro­
visório» na Namíbia ilegal e não existente em
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mento na base da igualdade, é incompatível 
com os princípios fundamentais da Carta das 
Nações Unidas e deve ser condenada;

30. Reafirma com força o direito da República
Argentina obter a restituição das ilhas Fal- 
kland (Malvinas), da Geórgia do Sul e das ilhas 
Sandwich do Sul, e pede aos Governos da 
República Argentina e do Reino do retomar 
as negociações com vista a encontrar, desde 
que possível, uma solução pacfica no conflito 
de soberania que em conta ao mesmo tempo 
interesses dos habitantes das ilhas; reafirma 
além disso que condena as bases militares do 
Reino Unido nas ilhas Falkland (Malvinas) e 
exige seu desmantelamento assim como a cessa­
ção de toda a actividade militar nesses terri­
tórios;

31. Pede veemem!emente que se termine rapidamente
toda a intervenção estrangeira no., diversos Es­
tados, concretisada pela presença de forças 
estrangeiras ou forças reaccionárias que bene­
ficiem de apioios, a fim de que os povos desses 
países possam tomar em mãos seu próprio 
destino;

32. Pede aOs Parlamentos:

a) para ajudar activamente a aplicação, pela
comunidade internacional, de medidas 
concretas visando eliminar o colonia­
lismo, o racismo e o apartheid onde 
quer que sc manifestem;

b) para reforçar o apoio aos povos oprimidos
pelo colonialismo ou por razões laciais, 
assim 0omo a seus representantes legí­
timos, as organizações de libertação 
nacional reconhecidas pela OUA, o Mo­
vimento dos países Não-alinhados e as 
Nações Unidas, na sua luta pelo exer­
cício do seu direito à independência e 
à autodeterminação;

c) para reclamar a retirada das tropas e o des­
mantelamento das bases militares estran­
geiras instaladas nos países livres e sobe­
ranos as.sim corao nos paises depen­
dentes e coloniais contra a vontade de 
seus povos;

d) para intervir junto dos respectivos Governos
para que as potências imperialistas in- 
demnisem as vítimas dos danos cau­
sados pela agressão.

violação à resolução 435 (1978) do Conselho 
de Segurança das Nações Unicías;

20. Reafirma a legitimidade da luta do povo naml 
biano para a autodeterminação por todos os 
meios à sua disposição, incluindb a luta ar­
mada;

21. Condena a militarização da Namíbia pelo regime
racista da África do Sul e a utilização do ter­
ritório como trampolim para sua agressão, não 
provocada, contra Angola e exige a reüiada 
imediatamente das tropas sul-africanas do sul 
de Angola;

22. Pede vcementcmcnle que se suspenda a transfe-
rência de tecnologia para África do Sul racista 
por todos os países que ora o fazem, a inter­
dição de novos investimentos e empréstimos a 
favor da África do Sul, em cumprimento do 

de 1974 das Nações Unidas, 
visando a protecção dos recursos naturais da 
Namíbia e a ruptura de todas as relações polí­
ticas, diplomáticas, econômicas, militares, cul- 

desportivas com a África do Sul;

23. Rejeita os argumentos fraudulentos invocado por 
países ocidentais para justificar sua par

ticipação no reforço do regime de apartheid 
e das forças de opressão nos territórios cclo- 

diversas regiões do mundo;

Decreto n,°

turats e

certos

mais e nas

24. Condena energicamente a cooperação do Fundo 
Monetário Internacional e do Banco Mundial 

regime racista de Pretória e exige suacom o 
suspensão;

25. Reafirma o direito do povo porto-riquenho à 
independência e à soberania conforme a reso­
lução 1514 (XV) da Assembléia Geral das 
Nações Unidas, e a plena validade desta reso­
lução no caso de Poito Rico;

2t). Reafirma além disso que a questão do Sahara 
ocidental não pode ser resolvida a não ser cfue 
sua população exerça seu direito inalienável à 
auto-determinação e a independência, em par­
ticular pela aplicação da resolução AHG/104 
(XIX) adoptada pela décima nona Conferên­
cia dw Chefes de Estado e Governos da OUA, 
c da resolução 40/50 da Assembléia Geral das 
Nações Unidas;

*7, Convida o Reino de Marrocos e a Frente Poli- 
sário, partes no conflito, a manter negociações 
directas com vista a conseguir um cessar-íogo 
e a criar as condições necessárias para um refe­
rendo justo e pacífico, isento de toda a pressão 
administrativa ou militar e organizada sob os 
auspícios da OUA e das Nações Unidas;

La contribution des Parlements à Tapplication et a I’am6- 
lioration du droit humanitaire international relatjf aux 
conflíts armes

*8, Congratula-se com os esforços despendidos^ pelo 
Presidente em exercício da Organização da 
Unidade Africana e o Secretário-Geral da Or­
ganização das Nações Unidas com vista a con­
seguir uma solução justa e definitiva da ques­
tão do Sahara ocidental;

(Résolution adoplée sans vote)

La 76e Conférence interparlamentaire,

consciente de la nécessité d’éliminer le fléau de la 
guerre et les conflits armés de toute nacure qui por 
tent atteinte à la dignité de l être humain et infligent 
à 1’humanité d’indicibles souffrances, et soulignant en 
particulier 1’importance d’empêcher la guerre nucléaire 
qui met en danger Pexistence de I humanité,

29, Sublinha que toda a actividade que possa, amea- 
habitantes da Micronésia e dos outrosçar os

lerr tórios coloniais, desfavorecê-los ou lesai 
direito à independência e ao desenvolvi-seu
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déplormit les graves conséquences causées sur le plan 
liumanitaire par les coirflites armés, telles que les partes 
en vies humaines, la détention pralongée de personnes 
impHquées ou non dans les hostilités, la torture 011 
d’autres formes de traitements cruels, inhumains ou de- 
gradants, la separation des familles, le dcplacement 
forcé des personnes, d’iniportants inouvements de refu­
gies et la destruction des biens,

soiiUgnant la nécessité absolue 1’apporter protection 
et assistance aux victimes des ccnflits armés quels que 
soint le caractère et la forme de ces conflits ou Porigine 
des victimes,

rappclanl les conventions internationales de caractère 
humaiiitairc, noiamment les quatre Conventions de Ge- 
nève du 12 aoiit 1949 relatives à la protection les victi­
mes des conflits armés et leurs deux Protocoles addi- 
tioinneJs du 8 juin 1977,

réaffirmant le droit au statut de prisonnier de guerre 
dotnt jouissent les combattants le la liberté et les outres 
combattantes en vertu du Protocole additionel 1 de 1977,

rappelajil la Convention adoptée le 10 ocloiire 1980 
sur rinterdiction ou la limitation de Temploi de cer- 
taines armes classiques qui peuvcmt ctre considérées 
comme produisant des effets traumaüques excessifs ou 
comme frappant sans discrimination, ainsi que le Pro­
tocole relatif aux cclats non localisables, le Protocolí 
sur 1’interdition ou la limitation le l empioi de mines, 
pieges et autres dispositifs, et le Protocole sur rinter­
diction ou la limitation de 1’emploi des armes incen- 
diaires,

constatant qu'en période de conflit armé les règlcs hu- 
manitaires les plus élémemaires, qui procegent, notam- 
ment, les personnes mises hors de combat et la popu- 
lations civile, sont fréquemment violées,

rappelant qu’on vertu des Conventions de Genève de 
1949 les Etats ent PobligaUon non seulement da respec- 
ter mais encore de faire respecter le droit international 
humanitaire,

rendans hommage aux organisation internationales 
gouvernementales et non gouvernementales dont Pac- 
tivité contribue à atténuer la souffiaince dos personnes 
affectées par les conflits armés,

soulignant tout particulièrement la missien du Comitê 
international de la Croix-Rouge (CICR en cas de conflit 
armé qui, en vertu d’un mandat consacré dans les Con­
ventions de Geatève et leurs Protocoles additionnels, 
apporte protection et assistance aux vitimes des conflits 
armés conformément à ses principes qui sont, entre 
autres, Phumanité, la neutralité et Pimpartialité,

rappelant que Pindépendance du CICR par rapport 
aux infiucnces que peuvent exercer des Gous ernements, 
des parties en conflit, des commandemenis militaires 
et d'autres autorités est une des conditions indispensa- 
sables à Pexécution de ses tâches,

constatant le développement des activités de protection 
et d'assistance du CICR dans le monde entier. qui sig- 
nifie un accroissement importam de ses depenses,

regrettanl que les deux Protocoles additionnels aux 
Conventions de Cenève. adoptés le 8 juin 1977 par la 
Conférence diplomtique sur la réaffirmation et Pe dévc-

loppiement du droit initernational humaniiairc appHca- 
ble aux conflits armés, dont Pun concerne les conÜits 
armés intemationaux et Pautre les conEli'^s armés non 
internationaux, ne soient ratifiés, près de tiix ans après 
leur adoption, que par un nombre restremt d'Etats,

soulignant Pimportance de ces Protocoles qui oontien- 
nent de nouvelles règles pour de nouveaux types de con­
flits armés et qui renforcent considérablemeut la pro­
tection de la population civile contre les effets des 
hostilités.

soulignant la nécessite de reaffirmer et de developper 
les dispasitionis protégeant les victimes des conflits armés 
et de complèter les mesures tendant à renforcer leur 
application et à cette fin de poursuivre la codification 
et le développement progressif des règles de droit appli- 
cables aux conflits armés.

rappelant la XXV® Conférence Internationale de la 
Croix-Rouge (23-31 octobre 1986), la plus haute autorité 
délibérante de la Croix-Rouge internationale, qui sera 
également appelcc à examiner les problèmes humani- 
taires soulevés par les conflits armés et à proposer des 
Solutions, cela en présence des représentants des Etats 
parties aux Conventions de Genève,

insistant sur la contribution que peuvent apporter Ic-s 
Parlements à Papplication et au développement du dioit 
international humanitaire ápplicable aux conflits armés,

1. lance un appel solennel pour que les règles du 
droit international humanitaire et les príncipes huma­
nitaire uni versei lement reconnus soient respectés en tout 
temps et en toute circonstance;

2- inuite les Parlements et les Gouvernements:

a) k aceorder la plus grande attention aux problè-
mes humanitaires engendrés par les conflits 
armés de toute nature et à iravailler active- 
ment à leur solution;

b) k s’engager sur les plans national et internaüo
nal à faire accepter et respecter le droit inter­
national humanitaire par tous et cn toute dr- 
constance;

c) k appuyer les efforts tendant à mieux faire con-
naitre auprès de Popinion publique Pensem- 
ble des activités de la Croix-Rouge internatio- 
nale, notamment celles de leur piopre Sodété 
nationale;

d) k veiller scrupuleusement à remplir Pobügation
qui leur incombe en vertu des Conventions de 
Genève de diffuser les principes du droit Inter­
national humanitaire. notamment au sein des 
forces arméeS;

e) à fournir au CICK toute foime de soutien dont
il peut avoir besoin dans Pexécution de sa mis- 
sion humanitaire;

f) k hâter la procédure de ratification des deux Pro­
tocoles additionnels aux Conventions de Genève 
du aoút 1949, Pun relatif à la protection dcs 
victimes des conflits armés internationaux et 
Pautre à la protection des victimes des con­
flits armés non internationaux, adoptés le 8 
juin 1977, ou la procédure d adlié-siou à ces 
Instruments;
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g) à prendre LouLes Ites mesures législatives natio- 
naies iiécessaires pour asSurer le rcspect du 
droit International humanitaire;

3. demande instamment à tons les Etats qui ne Pont 
pas encore fait de devenir parties à !a Convention dc 
1980 sur rinterdiction ou la limitation de, 1’empoi de 
certaines armes classiques qui peuvent être considérées 
comme produisant des effets traumatiqucs excessifs ou 
comme frappant sans discrimination, ainsi qu’à ses Pro­
tocoles I et II;

4. nole qu’aux termes de Tarticle 8 de la Comvcntion 
de 1980 des conférences peuvent être convoquées pour 
révisicr ou amender les Protocoles y annexi;es ou adopter 
les protocoles additionnels concernant d autres catêgo- 
ries darmes classiques;

5. loue Taction humanitaires du Haut Comissariat des 
Naüons Unies pour les réfugiés (HCR), du CICR et des 
autres organismes le secours internaúonaux et invile 
toutes les nations à conitribuer de maniere plus géné- 
reuse aux budgets de ces institutions;

6. souligne que le respect des arrêts de la cour inter- 
nationale de justice et d’autres juridictions peut renfor- 
cer le droit humanitaire;

7. invile les Gouvernements à participei- activement 
à la XXV® Comférence internationafle de la Groix Rouge 
qui, dans un esprit de dialogue con.struciif, se réuniia 
du 23 au 31 octobre 1986 à Genève, afin de renforccr 
le respect du droit international humanitaire et d’amê- 
liorer le sort des victimcs des conüits arrnés.

Lembrando a Convenção adoptada em 10 de Outubro 
de 1980 sobre a interdição ou a limitação do emprego 
de certas armas clássicas que podem ser consideradas 
como produtores de efeitos traumáticos excessivos ou 
como causadores de destruição indiscriminada, assim 
como o Protocolo relativo aos estilhaços não localizáveis, 
o Protocolo sobre a limitação do emprego de minas, 
bombas c outros dispositivos, e o Protocolo sobre a 
interdição ou a limitação do empregp das armas in­
cendiárias,

Constatando que em tempo de conflito armado são 
frequentemente violadas as mais elementares regras hu­
manitárias, que protegem, nomeadamente, as pessoas 
postas fora de combate e a população civil,

Librando que as Convenções de Genebra de 1949 
obrigam todos os Estados não somente a respeitar, mas 
também a fazer repeitar o direito internacional huma­
nitário.

Prestando homenagem às organizações internacionais 
governamentais e não-governamentais cuja actividade 
contribui para atenuar o sofrimento das pessoos afeo 
tadas pelos conflitos armados.

Sublinhando muito particularmente a missãiQ do Co­
mitê Internacional da Cruz-Vennelha (CICR) cm caso 
de conflito armado, o qual, em virtude do mandato 
consagrado nas Convenções de Genebra e nos seus Pro­
tocolos adicionais, protege e assiste as vítimas dòs con­
flitos armados de conformidade com os seus princípios 
que são, entre outros, a humanidade, a neutralidade e a 
imparcialidade

Lembrando que a independência o CICR lelativa- 
mente às influências que podem exercer os governos, as 
partes cm conflito, os comandos militares e outras auto­
ridades, é uma das condições indispensáveis à realização 
das suas tarefas.

Constatando o desenvolvimonto das actividades de pro­
tecção e assistência do CICR no mundo inteiro, as quais 
representam um acréscimo importante das suas despesa*.

Lamentando que os Protocolos adicionais às Conven­
ções de Genebra, adoptadas a 8 de Junho de 1977 pela 
Conferência diplomática sobre a reafirmação do di­
reito humanitário internacional aplicável aos conflitos 
armados, dos quais um diz respeito aos conflitos armados 
internacionais e o outro aos conflitos armados não inter­
nacionais, só tenham sido ractificadtos, cerca de 10 anos 
após a sua adopção, por um reduzido número de Estado*,

Sublinhando a importância desses ProBOcolos que con­
tém regras novas aplicáveis a novos tipos de conflitos 
armados e que reforçam consideravelmente a protecção 
da população civil contra os efeitos das hostilidades,

Sublinhando a necessidade de reafirmar e de desenvolver 
as disposições que protegem as vítimas dos conflitos 
armados e de completar as medidas tendentes a reforçar 
a sua aplicação e, para este fim, de prosseguir a condição 
e o desenvolvimento progressivo das regras de direito 
aplicáveis aos conflitos armados.

Relembrando a XXV Conferência Internacional da 
Cruz-Vermelha (23-3 J de Outubro de 1986), a mais alta 
autoridade ddiberante da Cruz-Vermelha internacional, 
que será igualmente chamada a examinar os problemas 
humanitários e a propor as soluções, isto na presença 
dos representantes dos Estados partes das Con.vençõe* 
de Genebra,

k contríbuiçio dos PailamtRtos i aplícaçio i à melhoria 
do direito humanitário intirnacioial im case de con­
flitos armados

A 76.® Conferência Interparlamentar,

Consciente da necessidade de eliminar o flagelo da 
guerra e todos os conflitos armados, que atentam contra 
a dignidade do ser humano e inflingem sacrifícios sem 
conta à humanidade, e Sublinhando, em particular, a 
importância dc se impedir a guerra nuclear que faz 
perigar a existência da humanidade.

Deplorando as giaves consequências dos conflitos ar­
mados no plano humanitário, tais como as perdas em 
vidas humanas, a detenção prolongada de peSsoas im­
plicadas ou não na^i hostilidades, a tortura ou outras 
formas de traumento cruéis, desumanos ou degradan­
tes, a separação das famílias, a deslocação forçada de 
pessoas, importantes movimentos de refugiados e a des­
truição de bens,

Sublinhando a necessidade absoluta de proteger e assis­
tir as vítimas dos conflitos armados quaisquer que se­
jam o carácter c a forma destes conflitos ou a origem 
das vítimas,

Lembrando as convenções internacionais de carácter 
humanitário, nomeadamente as quatro Convenções de 
Genève, de 12 de Agosto de 1949, sobre a protecção daS 
vítimas dos ednflitos armados, e os seus dois protocolos 
adicionais de 8 de Junho de 1977,

Reafirmando o direito ao estatuto de prisioneiro de 
guerra de que g,ozam os combatentes da liberdade e 
outros combatentes em virtude do protocolo adicional I 
de 1977,
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7. convida os Governos a participarem activtmente na 
Conferência Internacional da Cruz Vermelha que, num 
espírito de diálogo construtivo, se reunirá de 23 a 31 
de Outubro em Genebra, a fim de reforçar o respeito 
do direito internacional humanitário e de mdhõrar a 
sorte das vítimas dos confliíos armados.

insistindo na contribuição que podem dar os Parla­
mentos à aplicação e ao desenvolvimento do direito 
internacional humanitário aplicável aos conflitos armados,

I. Lança um apeh solene no sentido de as regras 
dlo direito internacional humanitário e os princípios 
humanitários univeisalmente reconhecidos serem respei­
tados em todas as ocasiões e qualquer que seja a drcunsi- 
tânda;

а. Convida os Parlamentos e os Governos;

A dar a maior atenção aos problemas huma­
nitários engendrados por todos os conflitos 
armado» e a trabalhar activamente para a sua 
solução;

b) A. comprometer-se a fazer acdtar e respeitar por
todos e em todas as circunstâncias, nos planos 
nacionais e internacionais, o direito interna­
cional humanitário;

c) A apoiar os esforçce tendântes a permitir que a
opinião pública tenha um melhor conheci­
mento das actividades da Cruz-Vermelha inter- 
nadonal, njomeadamente aquelas levadasi a cabo 
pela sua própria Sociedade Nadonal;

d) A velar pelo cumprimento escrupuloso das obri­
gações que lhes são impostas pelas Convenções 
de Genebra de difundir os princípios do direito 
intemadonal humanitário, nomeadamente no 
seio das forças armadas;

e) A fornecer ao CICR todo o apoio de que ele
necessita na execução da sua misSão humani­
tária;

f) A acelerar o
Protocolo A 
bra de 12 de Agosto de 1949, sendo um rela­
tivo à protecção das vítimas dos conflitos ar­
mados internacionais e o outro à protecção 
das vítimas dos conflitos armados não inter- 
nadonais, adoptados a 8 de Junho de 1977, 
ou o processo de adesão a estes instrumentos:

g) A tomar todas as medidas legislativas nacionais
necessárias para assegurar o respeito do direito 
internacional humanitário.

3. Pede insistentemente a todos osí Estados que não o 
tenham feito ainda a tornar-se partes da Qonvenção de 
1980 sobre a interdição ou a limitação do emprego de 
certas armas clássicas que podem ser consideradas como 
produtoras de efeitos traumáticos e cessivos ou como de 
distribuição indiscriminada assim como dos seus Proto­
colos I e II,

4. Constata que nos termos do artigo 8.“ da Conven­
ção de 1980 ppdem ser convocados conferências para re­
ver ou emandar os Protocolos e anexos ou para adoptar 
protocolos adicionais sobre outras categorias de arma 
clássicas;

5. Louva a acção humanitária do Alto Comissariado 
das Nações Unidas para os Refugiados (HCR), do CICR 
e de outros organismos de socorro' internacionais e convi­
da todas as nações a contribuirem de maneira mais ge­
nerosa para os orçamentos destas instituições;

б. Sublinha que o respeito das sentenças da Corte In­
ternacional de Justiça e de outras jurisdições pode re- 
fott-çar o direito humanitário;

La coRtributioR iis pariimiRtairis a rarrft tiitK n- 
plosioRS RHcliaires

(Résolution adoptée sans vote)
La 76' Conférence interparlementaire;

guidée par le sqns de ses responsabilUés quant au de*- 
tin de Fhumanité,

exprimant sa profond inquiétude devant la présencc 
d’un grand nombre d’armes nucléaires, 1’escalade de 
leur déloiement; lieur perfectiannement et la poursuite 
ooursc aux armes nucléaires qui aggravent ctnsidérablé- 
ment le risque d’une guerre nudéaire,

profondément convaincue que la cessation et llntcr- 
diction des explosions expérimentales d^armes nucléaires 
est un élément dé pour freiner la course aux armements 
nudeaire abaisser leur niveau quantitatif et qualitatif 
et parvenir à leur élimination progressive et au désar- 
mement nudéaire.

se félicitant vivement des résultats de la Conférence de 
Stockholm sur llcs mesures propres á renforcer Ia con- 
fiance ot la sécurité et sur le désarmement cn Europe,

confiante qu’une vérification efficace de la cessation 
des essais nudéaire* peut être assurée tant pa»- des 
moyefts techniques nationaux qu’à 1’aide de procédure* 
internationales, y oompris des ins|>cctions fiables lur 
place,

estimant que 1’Organisation des Nations Unies oü la 
question de 1’arrêt des essais d’annes nudéaire» esl dé- 
battue dlepuis plus de trois décennfcs n'a pas équisé ses 
possibilités et pourrait apporter une contribution plus 
active à la soilution du problème, notamment dans le 
cadre de la Conférence sur le désarmement,

exprimant 1'espoir que les réunions au sommet dc» 
dirigeants des Etats-Unies d’Amérique et de l’URSS fa- 
voriscromit Pélaboraition d'iun accord sur les problème* 
nucléaires dé,

1. appuie rinitiativc des dirigeants de 1’Argentine, de 
la Grèce, de linde du Mexique, de Ia Suède et de la 
Tanzanie concemant 1’organization d’une réunion d’ex- 
perts dc leur six pays avec des experts sovtétiques et 
américains qui pourrait apporter une contribution pré- 
cieuse à la réalisation de l’objectif visé, à savoir l’inter- 
diction complete des explosions expérimentales d’armes 
nudéaires, ainsi que toute initiative des Nations Unies 
visant le même but;

2. Tient compte du fait que des conditions favorables 
à 1’élaboration d’un accord rdatif à 1’interdiction de 
explosions expérimentales d’arme5 nudeaires ont résem- 
ment été créées et invite l|es Parlements des Etats dotés 
de Tarme nudéaire qui ne l’ont pas encore fait à in- 
citer leurs Gouvernements à se joindre au maratoire

aoviétique sur les expdosions nudéaires;

processo de ratificação dos 
dicionais às Convenções de Gene-

dois
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3. demande à toutes les puissances dotées dc Tarme 
nucléaire de pendre des mesures en vue de la conclu- 
sion d’un accord relatif à rinterdiiction d« tous les 
essais nudéaires, assorti d’une vérification internationale 
et nationale appropriée;

4. Í7ivHe instamment tous les Parlements et les Croup.s 
interpaxlementaires à inciícr l’eurs Gouverncments \ 
recherchcres des moyens pour arrêter et interdirc les 
essais nudéaires, tomme piemier pas vers lá rcduction 
des armentents nudéaires.

3. Pede a todas as potências dotadas da arma. nudeai 
que tomem as medidas com vista à conclusão dc um 
acordo relativo á interdição de todos os ensaios nuclea­
res dotado de um,a verificação internacional c nacional 
apropriada;

4. Convida com insistéiicia todos os Parl’amentüS e os 
Grupos Interparlamentares a incitar os seus Governos a 
procurar,emi os meios de pôr termo e interditar os ensaios 
nucleares, como primeiro passo cm direcção à redução 
dos armamentos nucleares.

A contribuição dos parlamentares na cessação de todas as 
explosões .nucleares CONSELHO DE MINISTROS

Decreto n.° 109/86 

de 31 de Dezembro

No uso da faculdade conferida j>clo artigo 77.* da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.“ É criado um Consulado-Honorário na ci­
dade dc Hamburgo, República Federal da Alemanha, 
cuja área dc jurisdição compreende os territórios dc 
Hamburga Bremen, Baixa-Saxónia e Schleswig-Holstcin

Art. í.® Este decreto entra imediatamen,te em vigor.
Pedro Pires — Silvino da Luz — Arnaldo França.

Promulgado em 30 de Dezembro de 1986.
Publique-se.

O Presidente da República, ARISIIDES MARIA 
PEREIRA.

A 76.“ Conferência Interparlamentar,

guiada pela consdênda das suas responsabilidades 
no que respeita ao destino da humanidade.

exprimindo a sua profunda inquietude face à presença 
de um grande número de armas nucleares, à escalada 
da sua instalação, ao seu aperfeiçoamento c à continua­
ção da corrida às armas nucleares, que agravam consi­
deravelmente os riscos de uma guerra nuclear,

profundamente convencida que a cessação c a inter­
dição das explosões experimentais de armas nucleares 
constitui um elemento chave para parar a corrida ao.s 
armamentos nucleares, abaixar o seu nível quantitativo e 
qualitativo c chegar à sua eliminação pogressiva c ao 
desarmamento nuclear,

felicitando-se invarnente pelos resultados da Conferên 
cia dc Estocolmo sobre as medidas capazes de reforçar a 
confiança c a segurança e sobre o desarmamento na 
Europa,

confiante cie que uma verificação eficaz da cessação 
dos ensaios nucleares pode ser assegurada tanto pelos 
meios técnicos nacionais como através da ajuda de pro­
cedimentos internacionais, inclusive inspecções seguras 
iíi locoí

considerando que a Organização das Nações Unidas, 
onde a questão da cessação dos ensaios de armas nuclea­
res é debatida há mais de três decênios, não esgotou 
as suas possibilidades e poderia dar uma contribuição 
mais activa à solução do problema, nomeadametiie no 
quadro da Conferência sobre o Desarmamento,

exprimindo a esperança de que as reuniões ciraeiias 
do6 dirigentes dos Estados Unidos da América c da URSS 
favorecerão a elaboração de um acordo sobre os proble­
mas nuedeares chaves,

1. apoia a iniciativa dos dirigentes da Argentina, da 
Grécia, da íncüa, do México, da Suécia c da Tanzânia, 
sobre a organização de uma reunião de peritos dos seus 
seis países com peritos soviéticos e americanos, a qual 
jxxleria dar uma contribuição preciosa à realização do 
objectivo visado, a saber a interdição completa das ex­
plosões e.xperimcntais de armas nucleares, assim como a 
qualquer iniciativa das Nações Unidas visando o mesmo 
objectivo;

2. Tem em conta o facto de que condições favoráveis 
à elaboração de um acordo relativo à interdição das ex­
plosões experimentais de armas nucleares foram rcccnte- 
mente criadas e convida os Parlamentos dos Estados do­
tados da arma nuclear que ainda não o fizeram a incitai 
os respectivos Governos e se juntarem à moratória sobre 
as explosões nucleares;

Decreto n.“ 110/86 

de 31 de Dezembro

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.® da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.® É criado um Consulado-Honorário na ci 
dade de Viena, cuja área de jurisdição compreende todo 
o território da Áustria.

Art. 2.® Este decreto entra imediatamenre em vigor.
Pedro pires — Silvino da Luz — Arnaldo França, 

Promulgado em 30 de Dezembro de 1986.
Publique-se.
O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 

PEREIRA.

Decreto n.® 111/86 

de 31 de Dezembro

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.® da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo i.° É criado um Consulado-Hon-irário na ci- 
de Las Palmas de Grán Canária, com jurisdição sóbri­
as províncias de Las Palmas e Tenerife.

Art. 2.® Este decreto entra imediatamente em vigor
Pedro pires — Silvino da Luz — Arnaldo França.

Promulgado em 30 de Dezembro de 1986.
Publique-se.
O Presidente da República, ARISTIDES MARI.A 

PEREIRA.
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MINISTÉRIO DA ADMINISTRAÇÃO 
LOCAL E URBANISMO

DECLARAÇAO
De harmonia com o disposto no n.» 2 do artigo 36.“ do 

Decreto n.“ 47/80, de 2 de Julho, com a nova redacção dada 
pelo Decreto n.“ 17/84, de 18 de Fevereiro, se publica que. 
por despacho do Camarada Ministro da Administração Locrl 
e Urbanismo de 31 de Dezembro de 1986, foi aprovada a 
deliberação tomada pelo Conselho Deliberativo do Fogo na 
Sua reunião de 26 de Novembro de 1986, que abre um cré­
dito especial no montante de 4 020 831$70 destinado a refor­
çar as verbas das seguintes dotações de desi>esas ordinárias 
em execução;

Direcção-Geral da Administração Interna

Portaria n.“ 73/86 

de 31 de Dezembro

Convindo confirmar o orçamento do Município da 
Praia para o ano econômico de 1987, devidamente apro­
vado pelo respectivo Conselho Deliberativo;

Ao abrigo do disposto no n.“ 2 do artigo 10.“ do De­
creto n.“ 47/80, de 2 de |ulho;

Manda o Governo da República de Cabo Verde, pelo 
Ministro da Administração LcKal e Urbanismo, o se­
guinte:

Artigo i.” É confirmado o orçamento do Munícipio 
da ITaia para o ano econômico de 1987, do seguinte 
modo:

DESPESAS ORDINÁRIAS 
Capítulo l.“ — Serviços gerais:

Despesas correntes
Artigo 7.“ — Aliment ção e alojamento em 

espécie.................................................................
Artigo 11.“ — Bens não duradouros:

Numero 2 — Consumo de secretaria..........
Artigo 12.“ — Conservação e aproveitamento 

de bens
Artigo 13.“ — Despesas gerais de funciona­

mento:
Número 4—Representação...........................
Número 5 — Transportes e comunicações 

Artigo 15.“ — Transferências:
Número 1—Sector público:

b) Ao Gabinete Técnico da Direcção- 
-Geral da Administração Interna...

50 OOOfOO

20 OOOÍOO

... 1O00 0O.1Í00

I

Receitas ordinárias 40 000$O0 
70 000$00Receitas correntes:

1 — Impostos directos........................... ...........
2 — Impostos indirectos: Taxas, licenças e

outros serviços gerais pagos por em­
presa ... .

3 100 000$00

... 9 300 000$00 30 000$003 — Taxas, multas e outras penalidades ... 12 402 000$00
4 — Rend mento de propriedade
5 —• Transferências correntes............
6 — Venda de bens duradouros
7 — Venda de serviços e bens não dura­

douros

Despesas de capital 
Artigo 17.“ — Investimentos:

Número 1 — Construções diversas-
a) Construção de uma moradia para 

funcionários ... .
Capítulo 2.“ — Serviços de abastecimento de 

água e de produção de energia eléctrica:
Artigo 20.“ — Conservação e aproveitamento

de bens ..........................
Artigo 22.“—Investimentos:

Número 1 — Maquinarias e equipamentOst 637 960$00 
Capítulo 4.“ — Despesas comuns:

Artigo 24.“ — Pensão de aposentação ...........
Capítulo 5.“ — Contas dé ordem:

Artigo 30.“ — Despesas consignadas:

.-jj Receitas do Estado cobradas pelo Mu­
nicípio ..................................................

. ... 12 000 000$00 
. ... 14 8.50 718$00
........  3 000 OOOíOO

. ... -■2e30 282$00
. ... 9 50!000f00 ......... 1 855 831$008—Outras receitas correntes ... • • M

Receitas de capital:

9 — Vendas de bens de investimento ... .
10 — Transferências de capital.......................
14 — Reposições.................. ................................

221 C00$00 
200 000$00 

60 OOO^Oo
... 300 000$00

Fuma das receitas correntes, de capital
e reposições.........

15 — Contas de ordem..........
......... 127 265 000$00
.......... 2 000 000$00 2 040$00

Total das receitas ordinárias ..........  129 265 00010')

II
15 000$00Despesas ordinárias

1 — Serviços administrativos e financejros... 21 270 438f00
2 — Serviços de administração urbanística e

obras...............................
3 — Serviços urbanos...
4 — Serviços de acção sócio-cuRuxal ........... 19 585 362$00
5 — Despesas comuns...

Total ... . ... 4 020 831$70
Para compensação do crédito ora aberto é efectuada a 

seguinte alteração no orçamento municipal em execução;

RECEITAS ORDlNARIAS

., ... 22 567 200100

.. .., 43 821 400$00

. ... 20 02O600$C0 Receitas correntes
Capítulo 8.“ — Outras receitas correntes-Soma ... .. ... 127 265 000100

........  2 OCO 000$00 Número 38/A — Saldos das gerências an­
teriores a 1986, em depósito no Banco 

de Cabo Verde ...

6 — Contas de ordem...

......... 4 020 831$70Total das despesas ordinárias ........... 129 265 000$00

Art. j.* Esta portaria entra em vigor a 1 de Janeiro 
de 1987.

Ministério da Administração Local e Urbanismo 31 
de Dezembro de 1986. — O Ministro, Tito Ramos.

Total ... ......... 4 020 831$70
Direcção-Geral da Administração Interna na Praia, 31 

de Dezembro de 1986. —O Director-GeraL Celso Morais 
Fernandes.
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DECLARAÇÃO DECLARAÇÃO

De harmonia com o disposto no número 2 do artigo 36.° 
do Decreto n.° 47/80, de 2 de Julho, com ,a nova redacção 
dada pelo Decreto n.° 17/84, de 18 de Fevereiro, se pu- 
bBca que por despacho do Camarada Ministro da Admi­
nistração Local e Urbanismo de 31 de Dezembro de 1986, 
foi confirmada a deliberação tomada, pelo Conselho Deli­
berativo da Praia, na reunião de 30 de Dezembro de 1986, 
que autoriza as seguintes transferências de verbas no orça­
mento municipal, em execução;

De harmonia com o disposto no número 2 do artigo 36.* 
do Decreto n.° 47/80, de 2 de Julho, com a nova redacção 
dada pelo Decreto n.° 17/84, de 18 de Fevereiro, se pu­
blica que por despacho do Camarada Ministro da Admi­
nistração Local e Urbanismo de 31 de Dezembro de 1986, 
foi confirmada a deliberação tomada, pelo Conselho Deli­
berativo do Maio, na reunião de 15 de Dezembro de 1986, 
que autoriza as seguintes transferências de verbas no orça­
mento municipal em execução:

(
S i I'€ s

i/>

AnuI«çíoReforço 1Anulação Reforço1 Designaçlo das despesas ouDesignaçlo das despesas ou aa ou ou reduein'3<3 , ^inscrições reduçlo(3 inscriçõesZz

Despesas ordinárias 

Serviços administrativos 

Vencimentos e salários

l.° Despesas ordinárias

Serviços gerais

Despesas correntes

Vencimentos e salários 
Vencimento do pessoal

dos quadros...................
Salário do pessoal even­

tual .....................................
Remunerações diversas 

em numerário ............

1.»

l.°

Vencimento do pessoal 
dos quadros...

Saláno do pessoal even­
tual......................................

l.°
604 938$001 • • •«

5 000$00 22
500 000$00 

150 000$00

100 000100
7.° Horas extraordinárias ... 

Subsídio de residência. 

Participação e piémios. 

Deslocações .....................

4.“5 000$00
15 6001.005.°Bens não duradouros10;°
13 400Í00CombuSlí^’eis e lubrifi-1

62 000$00cantes .......... ., .............
Despesas gerais de fun­

cionamento ............
Encargos próprios das

instai açijes.....................
Comunicações....................
Trabaihos especiais di­

versos ................... . ...

7.» 110 000$0012.*
8.° Remunerações por ser­

viços auxiliares............
1 J25 000t0040 000$00 

20 0001002 9.° Remunerações d.;versas— 
Previdência social ...

5 190 OOOÍjOC35 000$00
10.> Remunerações em nume­

rário ..............................
Remunerações diversas 

— Compen.sação de 
encargos .....................

15.° Outras de.'pcS£.s cor­
rentes:

18 OOOfOO
11.°

4 Seguro de pessoal even­
tual... ..............................

Despesas de capital

Investimcnto.s; 
Construções diversos:

b) Cons'rWão de um Es­
planada Faiol............

Serviços de produção 
e distribuição 

de energia eléctrica
Despesas correntes

Vencimentos e salários 
Vencimento do pessoal

dos quadros...................
2 Saláro do pessoal even­

tual........................... .. •••
Outras despesBS cor­

rentes:

Seguro do pessoal............
Despesas comuns:

Pensão de apOSentação 
Dotação de resesva ...

21 28O$0C
58 000$00

12.» Bens duradouros;

3 Material de educação,
cultura e recreio...........

^ Material fabril e oficinal 
e de habitação............

16.° 89 111$00
1

15 819$00

100 000$00 13.° Bens não duradouros;

3 Outros bens não dura­
douros .2.° 14 050$00• >

m.. 15.» Despesas gerais de fun­
cionamento.

.'.V'Mm1
17.» Encargos com a saúde. 

Publicidade e propagan­
da .......................................

98 374$0030 OOOfOO 2
6

61 632Í0080 0004.00

23.° 16.° Transferências parti­
culares;

Apoio às Organizações 
de Massas e órgãos do 
Poder Local e parti­
cipação popular............

Outras despesas cor­
rentes:

Juros de empésUmos con­
traídos no Banco de 
Cabo Verde e Caixa 
de Crédit».....................

1 25 000100 2
3.®

24.° 10 000$00 550 000$0070 000$0029.°
17.°

320 000100 320000$00•Somas ...

1Direcção-Geral da Administração Interna, na Praia, 31 
de Dezembro de 1986,—O Director-Geral, Celso Mora''s 
Fernandes. 43 947$00
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I o O soReforço AnulaçSoI -e i
ea < 3

Refor(;o AoufsctoI f iDesignação da,s despesas ou Designação das despesasou ou ouinscrições redução (3 '3< inscrições reduçãoZO z

35.0 Remunerações por ser­
viços auxiliares ...

Remunerações diversas 
— Previdência Social 

Rem\ine rações diversas 
em numerário ... 

Vestuários e artigosí pes­
soais — Compensação 
de encargos ...........

Bens doradouros:

2 Seguro de material ...
3 Contribuição predial ...

Despesas de capital 

Investimento:

13 477$0O 
49 732100 78 240$00 

? OOOÍOO
36.” !

37.»
18.» 42 OOOÍOO

38.»
2 Habitação:

a) Construção de nabi- 
tações econômicas 

Locação de bens ...........

Construções diversas:

48 S00$00
39.» !948 400$00 

75 OOOíOO3
.50 000$00Outros bens duradouros4

4
4; Despesas gerais de 

funcionamento:ai Construção de recin­
tos sócio-culturais e
desportivos.................
3 — Pra’a BaixO 

b) Construção do Parque
de Equipamentos, üfi. 
icinas, Estaleiros e Ar­
mazéns..........................

Publicidade e 
sanda ..........
Despesa de capital 

Investimentos:

3 propa-
50 000$00371 213$00

44
1

322 (;20$00 38 622$001 iMalerial de transporte.
ServKO de mercados, 
matadouros e talhos 

Despesas correntes 
Vencimentos e salários 

Vencimento do pessoal 
dos quadros

! 2 Saiário do pessoal even­
tual..................................

Vestuários e artigos i.es- 
soais -- compensação 
de encargos..................
Bens duractouros:

Outros bens duradouros 
Bens não duradouros... 
Conservação e aprovei­

tamento de bens
Serviços de prevenção 
e combate a incêndio

Despesas correntes
Vencimentos e salários 

Vencimento do pessoal
dos quadros ...........

Tvabalho especiais di|- 
versos .
Bens não duradouro».

2 Alimentação roupas e 
calçados ..................

19.»
Passivos financeiros: 4.»

Empréstimos não titu­
lados a longo prazo:

a) Amortização de anui­
dades de empréstimos 
contraídos no Banco 
de Cabo Verde e Cai­
xa dc Crédito..........

1
45.»

' 1
20 000$00

120 000$00
46."43 900$00

50 0001002.» Serviço de urbani­
zação e obras

Vencimentos e salários 
Venc.mento do pessoal

dos quadros..................
Horas extraordinárias... 
Remunerações por. servi­

ços auxiliares ...........

48.»
.58 030$00 
3õ 115$0O

60 480$00

20.»
49.»1
50.»070 622t001.50 ooo$oa22.»

25.» 5.»455 000$00

!7.» Bens duradouras:
53.'10 000$00Material de alojamento. 

Matertal de educação, 
cultura, recreio e des­
porto ..........................

Material íabríl, oficinal 
e de laboratório.., ... 

Outros bens duradouros

1 1 667 300$0 

20 625$00
2

54.
18 OOOí.00 • >

3 50 000.$00 56.»
45 516$005 189 200Í00

28.» Bens não duradouros: Serviços
de acção comunitária 
Despesas correntes

Despesas gerais de 
funcionamento:

Encargos não especifi­
cados ..........................

DespesaS comuns

Pensão de aposentação
Abono de família...........
Pensão de sobrevivência 
Despesas de anos eco­

nômicos findos...........

6.»
Outros bens não dura­

douros .................... ... 73 873Í00

61."30.» Despesas gerais de 
funcionamento:

SÊ
20 OOOiOO

15 080500 7.»

Encargos com a saúde 
Publicidade e propa­

ganda ...........................

Serviços de higiene 
e salubridade

59 0'6S5001
4

62 100 000500 

45 000500
3.» 63 175 962$0O

65
66

Despesas coiTentes

Vencimentos e salários 
Vencimento do pessoal

dos quadros ...........
2 Salário do pessoal even­

tual ................. . ...! 456 000500
Horas extraordinárias | 150 000$00

248 306100

Total ...32.» 4 653 206500 4. 653 206500

200 000500 Direcção-Geral da Administração Interna na Praia, 31 
de Dezembro de 1986,-0 Director-Geral, Celso Morais 
Fernandes.33.»
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3. Publique-se no Boletim Oficial o referido Relatório 
e Contas e o presente despacho.

DECLARAÇÃO

De harmon-a com o disposto no número 2 do artigo 36.» 
do Decreto n.“ 47/80, de 2 de Julho, com a nova redacção 
dada pelo Decreto n.o 17/84, de 18 de Fevereiro, se pu­
blica que por despacho do Camarada Ministro da Admi­
nistração Local e Urbanismo de 31 de Dezembro de 198>6, 
foi confirmada a deliberação tomada, pelo Conselho Deli­
berativo do Porto Novo, na reunião de 23 de Dezembro de 
1986. que autoriza as seguintes transferências de verba 
no orçamento municipal, em execução;

Secretaria de Estado do Comércio e Turismo, aos 29 d« 
Outubro de 1986.— O Secretário de Estado, Virgilio Fer­
nandes.

Empresa Pública de Abastecimento — EMPA 

Relatório e contas de exercício de 1985

De acordo com a lei e os e os estatutos, temos o prazei 
de apresentar para aprovação superior, o balanço e contas 
referentes ao exercício de 1985.

C S £M V Anulação3 Reforço
Designação da.3 despesas•E 'S a

5 < I
OUou

inscrições redução

1—Actividades e políticas de actuação:

Melhorar o nível de saPsfação das necessidades básicas 
de abastecimento à população cabo-verdiana em produtos 
alimentares e materiais de construção foi um dos objectivo» 
que se propôs atingir no exercício.

[Despesas ordinárias 

Serviços gerais

Despesas correntes
Foram desenvolvidos esforços no sentido de aumentar 0 

volume de negócios elevar a imagem da Empresa, melho­
rando o atendimento ao público.

8.“ Bens duradouros:

3 Material honorífico e de 
apresentação ...........

Outras deSpesas cor­
rentes:

Os objectivos fixados foram atingidos em grande parte. 
Realça-se ainda que o ano de 1985 foi o ano do X.* An’- 
versário da empreSa, e que se fez um balanço do trabalho 
desenvolvido ao longo do mesmo, tenüo-se constatado com 
orgulho que se cumpriram os objectivos sócio-económi os 
da Sua criação.

2 306$4()

■4.°

4 Julgamento de contas de 
gerência .................. 2 306Í40

2 — Aprovisamento;
Despesas de capital

Motivados pelo ideal de melhor servir o povo cabo-ver- 
diano. deu-se uma atenção especial ao abastecimento do 
ano

IS.” Investimeníos:
de 1985, que foi de um modo geral satisfatório.

Construções diversas;

a) Continuação das obras
do campo de futebol.! 200 000$00

1
Conquiste.ram-se novos mercados nomeadamente o Bra­

sil e a Polônia e aprofundaram-se as relações comerciais 
existentes com outros países.

Introduziram-se novos produtos na áree de materiais de 
construção e reduziu-se a gama dos produtos hoteleiros. 
Aos produtos hoteleiros foi alargada a sua distribuição às 
ilhas.

Serviço de produção 
e distribuição 

.ie energia eléctrica

Bens não duradouros;20.“
F'zeram-se melhores compras em relação aos anos an­

teriores quer a nível de preços quer a nível das demais con­
dições.

combustíveis e lubrif - 
cantes .... ...................

1
200 000100

202 306140202 306Í40 O volume das importações atingiu o montante de 
1 277 079 contos sem incluir os donativos. O valor CIF 
dos donativos foi de 485 314 contos.

Som',s ...

DirecçSo-Geral da Administração IrLtema na Praia, 31 
de Dezembro de 1986. —O Director-Geral. Celso Morais 
Fernandes.

O plafond previsio era de 1 312 585 contos e foi ligeira­
mente ultrapassado, tendo o plafond utilizado, sido de 
1 372 992 contos.

Ao longo deste ano os preços de venda dos produtos 
foram de um modo geral constantes, havendo uma ou ou 
tra alteração nos produtos de intervenção.

Exportarom-se 520 toneladas de sal fino para S. Tomé e 
Príncipe no valor de 51 480 dóllares.

AVISOS E ANÚNCIOS OFICIAIS

Secretaria de Estado 
do Comércio e Turismo

Gabinete do Sea etário de Estado
DESPACHO

Ouvidoa os pareceres favoráveis dos Ministério* das ri- 
nanças e do Plano e Cooperação;

1. Aprovo o Relatório e Contas da EMPA Empresa Pú­
blica de Abastecimento, referente ao exercício de 1985;

2. Aos resultados líquidos depois dos impostos, no \alor 
de 142 105 265$19, é dada a seguinte 'aplicação:

10% para reserva geral;
5% para reserva de melhoramentos;
5% para reserva para fins sociais;

80% para entrega ao teSouro.

3 — Vendas:

O volume de vendas em 1985. atingiu o montante de 
2 763 878 contos o que representa um acréslimo de 8,7% 
em relação à re'alização do ano anterior.

Este acréscimo seria maior se tivesse havido maior regu­
laridade no abastecimento de alguns produtos de gilande 
consumo, nomeadamente, arroz, ferro e pinho.

Salienta-se que houve uma baixa significativa nas venda* 
de milho e feijão, fundamentalmente nas ilhas agncolas.
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a) Vendas por localidades;

Localidades que mais contribuíram para as vendas do 
ano foram Praia, S. Vicente, Santa Catarina e Tarrafal.

Também este ano conforme o previsto, iniciou-se a cons­
trução de escritórios e moradias p'ara os delegados em algu­
mas ilhas.

Durante o ano em análise, a EMPA investiu um mon­
tante de 431 329 contos sendo de salientar;

— Silos da Praia.................................
— Edifícios e outras construções ..
— Material de carga e transporte ..
— Equipamento atoiinistrativo.........

6 — Evolução econômica e financeira
No exercício findo houve um resultado corrente no valor 

de 101 960 contos correspondente a 3,69% das vendas líqui­
das. Verifica-se uma diminuição dos resultados referidcs na 
ordem dos 92 476 contos em relação ao exercício anterior. 
Isso deve-se fundamentalmente ao agravamento dos custos 
das existências vendidas e consumidas na ordem dos 3%, a 
generalidade dos produtos não sofreu qualquer aumento do 
preço de venda, tendo havido no entanto um aumento no 
valor das vendas líquidas de 8,7%.

A empresa durante o exercício findo, não teve apertoa 
de tesouraria, tendo solvido os compromissos imediatos as­
sumidos. A política do Governo, quer em não ter retirado 
a totalidade dos remanescentes do tesouro, quer através 
do alargamento de prazos para a liquidação de outros com­
promissos assumidos com o mesmo, permitiu a situação de 
equilíbrio referido.

Pela análise do balanço verifica-se que as disponibilida­
des e os créditos a curto prazo cobrem 98% do passivo exl- 
gível a curto prazo. O 'activo circulante excede o total do 
passivo em 226 635 contos.

Os fundos libertos em 1985 pela empresa totalizam:

Valores 
em contosDesignação 295 000 centos 

107 000 «
21121 « 

G51Õ «

%

867 857 
541 720 
240 457 
176 888 
140 958 
146 486 
143 722 
116 082 
121 612 
124 375 
52 513 
49 749 
41 459

Praia ..........
S. Vicente ... 
S. Catarma 
Tarrafal ...
R. Grande .
Pogo ..........
S. Cruz ... 
P. Novo ... 
S. Nicolau ...

31,4
19,6

8,7
6.4
5,1
5,3
5,2
4,2
4,4

Sal 4,5
M'a'o ........
Boavista 
Brava ........

1,9
1,8
1,5

Soma 2 763 878

b) Vendas por produtos;

Valores 
em contosDesignação %

!
Milho..........................
Arroz.........................
Peüão..........................
Gorduras..................
Açudar ..................
Leite..........................
Outros prod. aliment.
Cimento ...................
Outros mat. const. ...
Madeira ..................
Ferro..........................
Diversos ..................

494 709 
280 105 
66 076 

385 806 
273 718 
149 408 
253 616 
484 827 

87 504 
159 340 
96 113 
32 656

17,9
10.1
2.4 48 787 contos 

267 367 «
Amortizações e reintegrações.........
Resultados líquidos .........................14,0

9,9
5,4 Cash flow bruto ... . 316 154 contos9,2

17,5
3,2 Principais rácios no período de 1981/1985: 

a) Rentabilidade do capital próprio;
5,8
3,5
1,1

19851981 1982 1983 1984AnosSoma ... 2 763 878 100

Antes dos impostos ... 
Pós impostos..................

29% 37%. 53% 44%21%4—^ Organização e recursos humanes;

A Gestão de Pessoal efectivou-se na normalidade. Enqua­
drada na política de desenvolvimento dos recursos humanos 
na Elmpresa, foi publicado o plano de desenvolvimento das 
carreiras na sequência dos trabalhos levados a cabo em 
1984 relativos à análise e qualificação de funções.

A política de pessoal foi desenvolvida ainda no sentido 
de promover a p'articipação e responsabilização das chefias 
no exercício da função pessoal e incentivar os trabalhado­
res para a su'a participação eficaz na vida da Empresa.

O efectivo médi(o em 1985 é de 1 066 e o número de efec- 
tivos em 31 de Dezembro de 1985 era de 1071.

A situação disciplinar foi satisfatória comparada a de 
anos anteriores.

Com o intuito de valorizar os recursos humanos e me­
lhorar a sua capacidade de gestão e aperfeiçoamento pro­
fissional fetz-se a formação de alguns quadros no exterior do 
país e intemamente na Empresa. De realgar o aperfeiçoa­
mento profissional dos fiéis e conferentes de aimazéns, e 
reciclagem dos dactilógTafos pOr iniciativa da Empresa e 
com monitores nacionais.

No exterior do naís as acções de formação foram orien­
tadas principalmente para os domínios de stocagem e ges­
tão (segurança alimentar), conservação de cereais e preven­
ção das perdas e curSos para chefia.

As despesas com a formação foram da ordem de 1 963 
contos, que representa 0,97% dos gastos cOm o pessoal.

5 — Investimentos;

A EMPA continuou a dar prioridade à construção de 
armazéns e alpendres de forma a dotar as Suas unidades 
de capacidade de armazenagem suficiente.

21 « 29 « 24 «12 « 10 «

Principais rácios no período de 1981/i985 
b) Rentabilidade das vendas;

1
;Anos 1981 1982 1983 1984 1985

Rentabüida.ie das vend.. 4%, 5%> 7%> i 7,6%> :3,79%

c> Rácios financeiros;

Anos 1981 I 1982 198.^ 1984 1985

Liquidez geral .........
Tesouraria .................
Solvabilidade total.........
Rotação de stocks.........
Prazo médio rec. (dias). 92 
Prazo méd. pagt. (dias). 181

1.35 1,59 1,831,55 1,54
0,68 0,61 0,60 0,68 0,98
0,25 0,690,54 0,57 0,53
5,6 6,2 5,7 3,95,7

152 54 27 33
143 •31 122 112

Conclui-se que a situação de liquidez geral da Empresa 
não é folgada considerando que o valor normal é 2. A evo­
lução em relação ao ano anterior é favorável.

O rácio de tesouraria que vinha dearadando nos anoa 
anteriores, teve uma melhoria considerável. De 0,68 em 1984 
passa para 0,98 % em 1985 eslanto próximo do valor normal 
que é 1.

Convém ter em conta que o baltoço de 1985 teve clas­
sificação diferente em relação ao ano anterior. Assim, ru­
bricas que no ano anterior foram considerados no curto
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Outros devedores e credores
'rrata-se de p’arte do montante a pagar ao Ministério 

das Finanças por contra-partida da integração dos Süos 
da Praia avaliados em 295 000 contos no Patrimônio da 
EMPA, e de 90140 respeitante a provisões para imposto 
sobre lucros.

prazo, nomeadamente, parte das Provisões para Impos^ 
sobre Lucros e parte dos débitos com o Sector Pub^cO 
Estatal, foram transferidos para o médio e longo prazo o 
quo determina em paite a melhoria dos índices.

De notar ainda um aumento no prazo médio de rece­
bimentos que aumentou de 27 para 33. Considerando que 
o prazo de créditos estipulado pela Empresa e de 30 dias 
a situação é norm'al.

A redução do prazo de 1983 para 1984 de 54 p^a 27 
dias, como se disse oportunamente foi devida à re^n- 
zação de dívidas incobraveis no valor de 65 982 contos.

Convém ter presente ainda outro ^cto ^g“'^a1^o que 
redução do índice de rotaçao de Stocks de 5.4p»ra^ 

Houve necessidade de se aumentar a rotação OOB 
atendendo aos custos de manutençao de stocks e também 
bo equilíbrio financeiro da empresa.

7 _ Notas explicativas ao balanço e contas de re­
sultados líquidos relativos ao exercício f'ndo 
a 31 de Dezembro de 1985:

Situação líquida:
Os movimentos verificados nas contas d_a situação líquida 

são fundamentalmente devidos à apbcação doa resultados 
trcsitados de 1979 a 1983 e a aplicação dos resultados do 
exercício de 1984.

Os movimentos nas contas de teservas foram as seguin­
tesé a

31/12/84 31/12/85Designação

50 905 
25 453 
23 808

aie 404

Reserva geral.................................
Reserva — fundo melhoramento
Reserva — fundo social .........
Reserva — financiamento básico

21 893 
7 470 
6 098 

89 025

72 798 
32 923 
29 906 

305 424Apresentação das contas:
das^^em^^^ortfdíde ÍÒm”o"^fnoTac!Snar de°"contabürd^ade

instituído pelo Decreto-Lei n.» 4/84.
Critérios contabilísticos seguidos:

Subsídio exploração:
Trata-se do subsídio destinado a compensar os preços 

conta Fimdo Estabilização e Seguranç.a Alimentar.
Considerações finais:

Com vista à introdução na Emnresa da contabilidade 
analítica de custos. como instrumento de análise e da actua- 
ção imdiata para os vários gestores operativos deu-se ini­
cio este ano à implementação do sistema.

Trabalhos para organização de informações necessá­
rias aos seus circuitos informação de gestão 2 seu controlo 
continuam a tér lugar.

As actividades gerais foram desenvolvidas com dina­
mismo empresarial.

No plano eoonómico, o exercício foi francamente po­
sitivo, como de pode constatar pelos resultados alcançados.

No domínio financeiro, a responsabüidade em garan­
tir a segurança alimentar nacional e de outros bens ne­
cessários ao desenvolvimento sócio-económico do país, bem 
assim do autofinanciamento dos investimentos, particular- 
mente, no intuito de consolidar a nossa estruiura de arma­
zenagem, originaram um profundo estudo da situação finan­
ceira e a proposta do aumento do fundo de meio.

Pode-se dizer que a situação actual da Empresa é sa­
tisfatória, evidenciando uma melhoria progressiva.

O aumento do volume de necócios foi bastante signi­
ficativo tendo-se dado uma atenção especial aos produto» 
de grande consumo.

O atendimento ao público melhorou sensivelmente, 
novas condições fisxas de atendimento e dèsmvolvi- 

ram-se esforços no sentido de reforçar no pessoal uma 
maior mentalidade de serviço ao público.

A Direcção, ciente do valor e da importancra do ca­
pital humano na materialização dos objectivos preconiza­
dos. vem dedicando uma atenção especial na mobilização 
permanente de todas as energios. com vista ao pleno su­
cesso da Empresa.

A participação e intervenção dos trabalhodores na vi­
da da EmpreSa tem sido uma preocupação constante.

Pode-se diztr que oaminhamos para a gestão parti­
cipava por objectivos.

O cúma de organização foi favorável à participação 
dos trabalhadores.

A elaboração dos Programas e a discussão dos rela­
tórios de actividades têm sido éféctuados néssas óptica.

O partido e as orgonizações de massas na empreSa, têm 
tido intervenções de qublidade, como parceiros de Direcção, 
zelando pela defesa dos interesses dos trabalhadores è es­
timulando-os à produtividade no trabalho.

De salientar, o empenhamento é participação dos qua­
dros de ohefia e dos trabalhadores, em geral, nas activi­
dades desenvolvidas, o que contribui, de forma detérmi- 
nante, para os resultados ora alcançados esperando-se um 
esforço cada vez maior, no sentido de uma melhoria cres- 
cente da qualidade do trabalho e do grau de produtividade.

praia, 31 de Julho de 1986.—O Conselho da Direcção, 
Orlando ’ José Mascarenhas — José Ramas Motta — Maria 
Elisa Rodrigues — Jenny Vera Cruz — Adalberto Costa.

partir do exercício de 1984.nos
na EA4PA a

Provisões:
Procedeu-se à uma 

ciação de existências no _
fundamentalrnente à ?? He colocar
ao ano anterior e com o 1 a 10% dos stocks finais a

líquido antes impostos ou sejs de 125 261
Onanto ãs restantes provisões foram considerados os va 

lore?rM/12/85 como suficientes para cobnr os créditos 
duvidosos e outros riscos e encargos.

Imobilizações:
Raiativamente ao ano transacto venflca-se um aumento

redução das provisões para depre- 
montante ^de^^l^S 49^^_^ ^^e^^

o montante

comcontos no 
na ordem dos 
anexo.

Amortizações e reintegrações:
As depreciações do exercício foram calculadas com base

Créditos a curto pfazo:
O saldo da conta Clientes c/c a 31/12/85 era de 

197 934 912$04 (cento e noventa e 
e trinta e quatro mil, novecentos e tri^ « 
novecentos e doze escudos e quatro centavos), aistríbuíd» 
como se segue:

— aientes estado e misto.........
— Clientes privado» .................

mon-

zo

... 160 394 91S$21
37 539 996f89

o

197 934 912104
Fomecidores c/c:

O valor em balanço inclui 342 146 cOntos a pagar ao FDN 
— Fundo de Desenvolvimento NacionUl e respeUante a com- 

efectuadas àquele organismo, cujo montante atingiupras
em 1985, 368 213 contoS.

Débito a médio e longo prazo:
Sector público estatal

Corresponde na sua globalidade ao Fundo de Establ- 
Uzação e Segur&nça Alimentar (FESA) que é resultante 
do diferencial entre o excedénté apurado na venda do açú­
car e o déficit verificado na venda do mUho ae l » toi 
transetrido dos débitos a outro prazo.



Balanço analítico

Código Provisões
amortizações
reintegrações

CódigoActivo
brutoActivodas Passivo

e situção líquidaPassivoActivo líquido dascontas contas
r

Disjwnibilidades; 'TiDébitos à curto prazo

Clientes c/gerais ................... »
Fornecedores c/gerais..................
Sector público estatal.................
Estado e out. ent. púb. c/geTai* .. 
Outros credores c/gerals ... « 
Provisões p/imp. sobre oS lucros 
provisões p/riscos e encargos ..

Caixa................................
Depósitos à ordem.........

w11 61 045 705$87 
396 366 &36$23

61 045 795$87 
397 '266 936$29

211 8 047 377$60 
649 767 377$60 

5 190 451Í46 
,71 712 360$99 
32 187 534f87 
88 013 534$00 
26 802 342$70

12 221-228
24 C457 312 732$16 256457 3]2 732$J6Créditos a curto prazo; >263 a 269 O28211+216-218 Clientes c/gerais ..........................

Fomecidores c/gerais..................
Adiantamento a íomecitíores ... 
Outros Empréstimos Concedidos
Sector Público Estatal ..........
Outros devedores.......................

250 520 627$28 
27 025 027$70 
17 350 000$00 
U 873 040$40 

503 518$C6 
60 540 827$24

20 379 315$24 230 141 312(04 
27 025 027(70 
17 350 000(00 
11878 040(40 

503 518(06 
56 941 760(49

292221 WO229 343 721 076(21 r231+233--234 Débitos à médio e longo prazo:

Sector público egtatal .. ... 
Outros credores c/gerais ... .... 
Provisões p/imp. sobre os lucros.

24 H26 3 599 066(77 24 138 902 881$02 
275 838 nOOÇOO 
90 140 995(92

2
263 a 269

367 818 040(68 23 978 381 $99 343 839 658(69 O28
Existências: ►Ti

32 504 881 876(94! O36 Mercadorias ..........................................
Matérias primas subs. e de conSumo ...

705 976 511(03 
42 130 862(32

VI 861 594(80 
2 949 142(70

634 114 916(28
39 181 719(62

>1 346 602 953(15Total io passivo ...

Situação líquida...................

Capital e prest. suplementares:

Capital estatutário...........................
Financiamento básico ..................

r
748 107 373(40 74 810 737(50 673 296 635(90 OImobôlizações Corpóreas:

Terrenos e recuros naturais ..........
• Edifícios e outras construções ..........
Equipamento bás. e out. máq. e inst.
Ferramentas e utensílios ..................
Material de carga c transporte...........
Equipmt.® adm.° social e mob. dlv. ...
Taras e vasilhame..................................
Outras imobilizações corpóreas...........

n421 800 386(20 
472 096 727(59 
46 064 622(79 

8 091 036(40 
80 980 679(41 
31 988 150(88 

164420(00 
708 895(60

800 886(20 
429 577 705(99 

8 744 990(tt
119 818(90 

30 267 417$ò7 
! 3 826 067(62 

55 927(50 
159 680(67

>422 42 519 021(60 
37 319 632(37 

7 971 '217(50 
50 713 261(76 
18 162 083(26 

108 492(50 
549 214(93

52 74 000 000(00 
89 025 635(99

ts
423 O51
424 <425 163 025 635(99
426 Reservas;427 O
429 551 72 798 105(42 

32 922 684(66 
29 906 294(16 

305 428 697(33

Reserva geral ...................................
Reserva de melhoramento ... ... 
Reserva p/£ina sociais........... ...
Reserva p/financiamento básico.

552 Z
640 894 918(87 553157 342 923(92 483 551 994(95

554
Imobilizações em curso;

Obras em curso ..........................
Imobilizações c/'adiantamento ...

10

441 055 781(57441+442 82 571 676(10 
30 849 961(60

8882 571 676(10 
30 849 961(80

Resultados líquidos:

Resultados correntes do exerddo. 
Resultados extraoTd. do exeicicia
Resultados de exercícios anterio­

res..................................................

44»
81 101 959 523(26 

180 390 260(27

— 14 982 640(87

O
113 421 637(90 113421 637(90

Custos antecipados;

Despesas antecipadas ..........
Conservação pliuienal .........

82 ü
W27 21 088 068(80 

278 908(10
Ni21 088 068(20

278908(10
pq471 Resultados antes dos impostos.

Provisões p/imp. sobre os lu­
cros ...........................................

Resultados líquidos d/dos im­
postos ........................... ...

Total da situação líquida ...

Total do passivo e da sit^ lí- 
«uida ........................ . .«

267 367 142(66 2
0321 366 976(30 21 366 976(30
O— 125 261 877(47

142 105 265(19 
746 186 682(75

Total de pTovições......... 98 789 119(49
PITotal de amortizações e rein­

tegrações .......................

Total do activo ..................

157 342 923(98 

256 133 043(41
o
GC
O)2 348 921 679(31 2 092 789 635190 2 092 789 635(00
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Demonstração dos resultados líquidos

DeduçõesCódigo emde comprasconta

Existências iniciais:

903 564 817Í76Mercadorias .................................................

Mat. prim., subsid. e de consumo.........

Emb. com. retoniáveis ..........................

32
?9 491 527.f 0136

7 880$0037
933 064 124f77

Compras:31

2 08 ;■ 273 OTTHO2 087 278 077Í49 

24 716 404|90

Mercadorias .................................................

Mat. prim-, subsid. e de consruno.........

311-317-318
24 715 404$90312-317-318

2 111 9:l4 4b2$392 111 994 482339

Existências finais:

705 &76 5:]f08Mercadorias ...............................................

Mat. prim., subsid. e de consumo ... .

32
42 130 862$3236

748 107 373$40

Custos das exist. vendidas e cons.:61

2 284 866 384$17Mercadorias ...............................................

Mat. prim., subsid. e de consumo ... .

Emb. com. retornáveis................................

Fom. e serv. de terceiros........................

Impostos indirectos ................................

Impostos directos........................................

Despesas c/o pessoal................................

Despesas financeiras................................

Outras desi>esas e encargos ................

Amort. e reint- do exerc.............................

611

12 076 969$t96i'2

7 880300 2 296 951 '233376613
149 870 36237163

2 448 751 073117151 799 8393411 929 476370641
224 864.320642

201 558 S29I4865

67 147140 

4 699903300
66

206 550 244.30667
48 787 125311 255 337 369I1T48 787 1253U68

2 704 088 443334

(A) ...

84 295 082365Perdas extraord. do exerc. ..828
180 586 061158 

125 261 877347 

142 105 26S$1»

96 290 978393Perdas de exerc. anteriorés ... .838

Provisões p.» imp. s/os lucros.........

Resultados líquidos .........................
3 152 041 646358

Resultado Corrente do Exercício (B) — (A) = 2 704 088 442334 — 2 806 047 965360 — 101 959 523326:
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em 31 de Dezembro de 1985

Código Deduções
de em

conta vendai

Vendas de mercad e produtos;

Mercadorias ..........................................

Mat. prim., subs. e de consumo ...

71

2 762 018 792$911 538 0000$00 

18S9578$97

2 763 878 371|88 538 OOOfOO

2 761 480 7»2$91711
715 1 859 578197

2 783 340 371188

Prestações de serviços ... 

Subsidio de exploração ... 

Receitas suplementares

71> 2 736 637130 2 736 637$30 2 766 077 009$18
74 36 522 007$00

3 306 36412275 3g828 371$22 39 828 371$22

76 Receitas financ. correntes ... 41 338t80 
101 246140 142 685f20Outras receita*73

2 806 047 965$60

(B) ...

Ganhos extraord. de exerc. 264 685 342192 

81 808 338106
823

Ganhos de exerc- anteriores 345 993 680(98
839

3 192 041 646$n



Demonstração dos resultados de exercício anteriores em 31 de Dezembro de 1985 ,Í.TT 
! CO

Código Código V)
das das acontas contas

79 908 672f0a 'Uteliz. de prov. p.'^ irno. s/os lucros 

Out. ganhos imp. a ejt?rc. anteriores ...

Impostos sobre os lucros...............................

Out. perd: imp. a exerc. ani riores.........

79 908 672$00831 832• • S

w1 390 666Í0616 382 306193838 839 z• • \
HO
O
COo
NH
S

14 982 640Í87Resultados de exercícios ant. ... • • ^ O
81 308 338$0d ►ri81 308 338$06

G
r
ow

Demonstração dus resultados extraordináios do exercício em 31 de Dezembro de 1985 n
>

Código das contas Código das contas o
<

Multas e outras penalidades.^ 
Cu ras perdas ex^rgorr' x- n-x-f :
Perdas anormais em existên­

cias

9 079109 824■127 Ti18 495 675$00828 OReposições e anulações deprov...............

Outros ganhos extraordiná rios.................

Ganhos anormais em exiitên-cras................
Recuperação de créditos ..........................
Mais —valia em imob. corpóreas ...
Dif. câmbios íavOraveis ..........................
Ganhos extraord. nao especif.......................

8281
................. 78 291 347108

Dif. câmbios desfavoráveis .. 569 316$50
Donativos e quotiz, não Obrig. 1 215 429$88 
Perdas extraord. não especif 4 209 910jl9

Z82918286
8288

84 286 003$65 8292828» 238 226 477$95 
480 397$iÜ 
722 622Í56 
453 818f20 

6 306 352$11

hC
8294 I

! W8296
Resultado extraord. do exerci- í 

cio..........................................I
8299 246 189 667$92 O+ 180 390 260$27 W

OI
w
tsw
cs
Ti
O

in264 68.5 .342Í92 264 685 342192.

00
OI
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Mapa de origem e aplicação de fundos exercício de 1985 (em contos)

Origem de fundos Aplicação de fundos

Internas: Distribuições:

Por aplicação de resultados ...................' 101810
Por aplicação de reServas..................

— Reservia p/fins sociais ...........

[mobilizações corpóreas;

Edifícios e outras const..........................
Equiq. básico e o. m. instalações ... •
Ferramentas e Utensílios .................
Material de carga e transporte ..,
Equip. admt.“ social e mob. diverso 
Outras imob. corp.....................................

ImobUizações em curso ...................
Consearvação plurienais ..................
Aumento dos fundos circulantes ...

Resultados líquidos (lucros) ... 
Amort. e reint. do exercício ... 
Variação das provisões ...........

Desinvestimentos:

142 106 
48 787 
26 858 217 751

1645 103 455

Cessão imobllizações .........................
— Mat. carga e transporte......... ' 295 838 

1 415
25

Internas;

Movimento financ. a médio 1. prazo ... 
Aumento de débitos a m. e 1. prazo . .
— Sector público estatal ...................
— Outros credores c/gerais...................

4
21 121 
6 615

8 324 901
138 902 
275 838 414 740 106 094

333
97 733

632 516 632 516

O Director Financeiro., Adriano Conceição.—O Director-Gerul, Orlando Mascarenhas.
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No Laboratório de Produção — Secção de Embalamento 
foram admitidos 58 tarefeiros durante a preparação da ex­
portação para Angola.

Dada a importância da valorização dos recursos huma­
nos, alguns tríibalhadores participaram em acções de for­
mação levadas a cabo pelo IFAP (gestão de recursos hu­
manos), EMPA (curso para fiéis e conferenies), Centro 
Cultural Francês (Secretariado) e pela empresa (Recicla­
gem do Pessoal de Produção).

Foram concedidos empréstímos a trabalhadores com baSe 
no Fundo Social.

V — Existências:
O controle de stocks tem-se tomado difícil dada a im­

possibilidade de prever as datas de entrada dos produ­
tos provenientes de ajuda do Governo Italiano.

VI — Produção:

Apesar das limitadas instalações e insuficiência de pes­
soal técnico especialmente a nível superior, o Laboratório 
de Produção conseguiu dar resposta ao fabrico dbs me­
dicamentos destinados à exportação, embora tivesse sido 
exigido um grande esforço a todo o pessoaL

Houve portanto em relação a 1984 um aumento subs­
tancial da produção o que poderá ser verificado atravéi 
dos seguintes dados:

MINISTÉRIO DA INDÚSTRIA E ENERGL*

DESPACHO N.» 24/86

1. Ouvido o Ministério das Finanças, 'aprovo os docu­
mentos de Prestações de Contas d'a EMPHOFAC — Empiteía 
Nacion^ de Produtos Farmacêuticos, E. P-, referentes ao 
exercício de 1985;

2. Sejam publicados no Boletim Oficial 03 documentos 
de Prestação de Contas e o presente despacho.

Ministério da Indústria e Energia, 23 de Outubro de 
1986. — O Ministro, Adão Rocha.

E noiesa Nacional cie Produtos Farmacêuticas — E. P.

EMPROFAC

RELATÓRIO E CONTAS DÔ EXERCÍCIO DE 1985

I_Actividade e políticas de actuação:
De 'acordo com os princípios que tem norteado a activl- 

dade da Empresa, procurou-se durante o ano de 1985, nao 
*ó assegurar o abastecimento do p'aís em produtos farrna- 
cêuticos, e material médico hospitalar sem ro^uras de stocks, 
como procurar os melhores preços no mercada mternacic- 
nal afim de poder garantir à população preços acessiveu*, 

acontecimento mais importante do exercício fin­
do temos 'a destacar a assinatura de três contratos de 
fornecimento de medicamentos á República Popular ae An- 
<ipla no valor de cerca de 600.000 dólares.

n — Aprovisionamento:
Afim de se evitar desperdícios na utilização das dispo­

nibilidades cambiais, a nossa política de compra teve em
consideração os seguintes factores:

— Racionalizar a impOrtaÇão. privüigiando os produ­
tos essenciais.

Como 19851984
65 620 000 

590 000 
52 293 lifoj 

3 883 kg

... 7 843 000

... 1 028 000
Comprimidos..............
Cápsulas......................
Xaropes e soluções . 
Pomadas e cremes

10 780 litros 
865 kg

Com excepção das cápsulas totaimente utüizadas para 
nacional, 85% dos produtos fabricados destina-consumo 

ram-se à exportação.

VII — Investimentos:

Durante o ano de 1985, a EMPROFAC investiu 9410,9 
contos, havendo a salientar 3 800 contos na construção da 
Sub-Delegação do Sal, 2 800 contos em equipamentos de 
produção e 1 600 contos em material de transporte e equi­
pamento administrativo.

A empresa tem seguido uma política de auto finan­
ciamento dos seug investimentos.

VIII — Evolução econômica e financeira:

Distribuir reguiarmente no tempo e no eSpaço.
A necessidade de manter um stock de segurança de pelo 

menos dois meses, de armazenar os produtos recebidos do
material de emba-Govemo Italiano e matérias primas e

lagem destinados à produção para exportaçao, obngou-nos 
a reforçar a nossa capacidade de armazeriagom que e mu to 
limitada, o que resultou extremamente dificil devido a ine­
xistência de armazéns de aluguer, com as características re­
queridas para a armazenagem de produtos farmacêuticos.

No sentido de diversificar os mercados e também prne- 
cedores, procurou-^ alargar as prospecções no extenor, 
com resultados positivos.

O valor das importações incluindo os don'ativos do Go­
verno Italiano, atingiram o valor de 113 659,7 contos.

Intem'amente, a nossa actividade comercial teve alguns 
pontos fracos devido à dificuldade em abastecer o mercado 

—r. alguns produtos de fabrico nacional.
Relativamente aos produtos de importação verificaram 

-se aumentos de preços em especial nos produtos de venda 
livre que sofreram na origem aumentos substancia.is.

No exercício findo, a' empresa apresenta resultados 
líquidos da ordem dos 24 700 contos o que corresponde a 
15 2% do valor das vendas que em relação ao ano anterior 
sofreu um aumento de 45.56'/í.

A rentabilidade das vendas sofreu um ligeiro decrés­
cimo em relação a 1984, o que é justificável considerando 
que, a exportação para Angola foi efectuada a preçoa 
concorrenciais com margens mínimas de lucro.

A rentabilidade do capital evoluiu favoravelmente em

com

relação a 1984.
No aspecto financeiro, a empresa durante o exercício 

findo, teve alguns apertos de tesouraria, <3evido às elevadas 
imobilizações em matérias primas e material de embalagem 
destinadas à fabricação dbs produtos para exportaçao, 
o que não nos permitiu solver alguns compromissos imedia os 

meios próprios. Contudo, tais situações foram ultrapa»-

III — Vendas:
O montante global de vendas atingiu 162 629 contos, ve­

rificando-se um aumento de 45,56% em relação a 1984, de­
vido não só ao maior volume de vendas a nrvel nadOTal 
(20,8%) mas também ao Valor da exportação (24,76%). com

sadas sem problemas de maior.
Através dos rácios financeiros, verificamos que a empre­

sa com uma liquidez geral de 1,49 dispõe de uma situaçao 
satisfatória já que se considera o coeficiente 1,5, muito ra 
zoável.

IV — Organização e recursos humanos:
Foi reestruturado o Serviço Comercial e foi d'ada r^a 

nova dinâmica a toda a organização da einpres'a e estru­
turado o serviço administrativo do Laboratório de Produ­
ção. Quanto ao rácio de tesouraria — 0-49 — é baixo em rela­

ção ao de liquidez geral.
Fjsta situação é devida ao elevado peM d'os stocks e 

rotação, consequência da impossibilidade de cont^e
das remessas recebidas do Governo Italiano e grande volu­
me de matérias primas.

No que diz respeito à autonomia financeira a situação 
Uquidfe cobre 65,8% do passivo.

Empresa Nacional de Produtos Farmacêuticos — E.P. —
Praia, 30 de Junho de 1986. —O Director-Geral, Judith de 
Oliveira Lima.

actividade no âmbitoA política que orientou a nossa 
dos recursos humanos foi o de incentivar os trabalhadores 
para a sua participação efectiva na vida da empresa.

Houve um reajustamento Salarial em Março de 1985, 
tendo sido beneficiados alguns trabalhadores com promo­
ções e reclassificações devido ao novo quadro de pessoal 
aprovado.

Os encargos com o pessoal atingiram o valor de 19 000 
contos o que representa 63,1% das despesas de funciona­
mento do ano.

O número de efectivos em 31 de Dezembro de 1985 er* 
de 94 tendo havido 10 admissões em 1985 e 3 demissões.

sua
lenta



Balanço analítico em 31 de Dezembro de 1985

00Passivo
e situação líquida

Provisões, amort. 
e reint. d1983 1984 1984 PassivoActivo Activo bruto 1983Activo liq.

I Débitos a curto prazo:
Etepósitos a ordem..................
Clientes 3/correntes ...........
Clientes c/adiantamentos ... 
Fornecedores c/correntes ..
Fornecedores c/letra^ ...........
Empréstimos bancários...........
Sector público est’atal ..........
Estado c/di%ridendos ...........
Credores diversos...................
Credores p/ pag. diferidos ... 
Provisões para imp. s/lucros

D'sponibilidaaes;
Caixa.......................
Depósitos à Ordem .

747 589$70 
38 591$40 
25 861$30 

2 328 815$11 
8 776 G47Í10 

26 137 250$00 
4 658 523$40 
8 00.5 365331 

54 060 ?84f 06 
2 334 195$26 
8 700 OOOIOO 

113 8i3 122$64

102100 202 OOOtOO
959 060t31 

1 161 060$31

202 OOOf 00 1
959 060$31 

1 161 060131 I
3 715,52 120,9

488,5! 494,6
798 6 864,9

2 565,5 8 029,1
17 989,2 i7('68,7

391,8; 4 314,4
— 1 8 405,8

1 190,5 1 33 504,5
— 2 656,9

8 480 6 508,2
31 903,5' 87 847,1

O3 817,82 220,9
Créditos a curto prazo;

Clientes c/correntes . . ..
Clientes j/letr.-is ..................
Clientes estrangeiros ..........
Fornecedores c/correntes ... 
Empréstimos concedidos 
Outros devedores e credores

>
O30 431,4 

720,0
910 574160 21 853 791130

1 214 765$52 29 154 372$37

26 863$41i 644 721 ?79
82 695174' 1 984 097$92

2 234 899$.27 53 637 583$38

24 131,9 22 764 365Í80
tc30 369 137*60 O0,21,6

29611 671585í20 
2 067 3:'3f66 

55 872 482165

K2 254,1 904,6 
32 352,2

H
K-«26 398,6 sExistências:

Mercadorias .. .................
Mercador'as em trânsito ..........
Processo de meri. cm curso ...
Produtos acabados . . ^..................
Produtos acab. em trân^i'.o ...
Processos de trab. em curSo ...
Matérias primas sub. e consumo.
Matérias primas em trânsito ...
Processo de ra’aí. p. em (urso

Débites a longo prazo:

Banco de Cabo Verde.........
O66 731 697$07 

' 9 439 925$62 
I 832 522$94 

4 831 375$00

66 731 697107 
9 439 925$62 

832 522$94 
4 831 375f00

7 867 062591 
29 990 372?89

16^77$80 
119 709 934$23

91 333,551 862,1 
993,8
662.5
802.6

17 870,2 1 13 655,6 9 515 '280f40 e243
588,9
653,3 >Total do passivo ... . 123 328 33180449 573,7 I 101 502,7

26,945,2 í:7 867 062$91 
29 990 372$891 i64 

15 033,9
Situ‘ação liquida ... .

Capital:

869,7 
7 294,4 Ow

1,4 16 977180 
119 709 934823

D333,3__142^
62 074,4

>
Financiamento básico .........
Capital estatutário.................

12 751 573842 
14 000 000800 
26 751 573842

109 976,8 10 439,6 
14 000_ 
24 439,6

3 0 553 
14 000_ 
24 553

Créditos a médio prazo:
Clientes ..................................

Imobilização corpórcas;
Edifícios e outras const. ... 
Equip. básico e oul. máq. ... 
Ferramentas e utensílios ... 
Mat. de carga e transportes 
Equip. adm. soc. e mob, div.
Taras e vasdhnmes ..........
Outras imob. corpórcas ...

O
192 159817200 165880 8 0068631 871,7 C2 807,2 Reservas: N

7 916 533Í80 
9 952 583843 

42 358893 
2 322 839843 

2 «46 480$ 16 
194 070808 

1 604898 
23 276 470881

8 557 752880 
15 358 575867 

104 126*87 
3 614 800870 
6 519 989870 

256 847810 
26 209835 

34 438 302819

641 2198'i0 
5 405 992824

61 767894 
1 291 961827 
3 673 509854

62 777802 
24 604837

Í1 161 831838

O7 472,7 
10 583

4 386 133800
Reservas o/fund. melhoramentes. 3 470 546$51

4 483 516819 
333030801 

20 643 395816 
36 316 620887

ReServa geral........2 941
1 470,5 1
2 058.8 

113,5
20 643,4

2 941,1
1 470,5
2 572,6
3 333 I 

20 643,4

10 294,8
I Reservas p/''ins sociais.........

Reservas especiais.................
Reservas livres .................

69,953,9 Z
3 029,8 
.5 329,2

1 503,5 
4 333,1

O

üt
to14,4 75,5 Resultados transitados...................

Exercícios .de 1979, 1931 c i9'2.
Resultados líquidos..........................
Resultados correntes do exercíc’o. 
Resultados extras do exercício ... 
Resultados exerc. anteriores ... 
Resultados antes impostos ..........

27 227,2 
í 977,1

30 960,624,8 24,6
16 224,3 28 584,2 oo

Imobilizações incorpóreas:
Trespasses..................................
Gastos de inst. o expansão ...

22 522 561808 
1 238 401821 

974 980894
24 735 943823

17 255,5 
1 387,2

112,7
18 755,4

391 961840
189 .356820 
581 317160

20 873,1 
(325,7)

__ 411,2
20958:6

274 373801 
34^20808 

308 993809

117 588839 
154 736812 
272 324851

c392 392 W
285.7
677.7

189.3
581.3 ü

Imobilizações em curso;
Obras em curso .................

Custos antecipados;
Despesas antecipadas .........
Conservação plurienal.........
Outros custos plurienal.........

W
N5 687 0888505 687 0888507 216,6 6 700 000.8904 444,9 Provisões p/impostos s/lucros ... 

Resultados depois impostos..........

8 480 6 508,2 

14 450,4
b318 035 943823367 886851

91 M2856
4U9179807

10 275,4367 886851104,6
O82,7 14,8

Total da situação líquida......... 81 104 13785263 919,3532 314,4 91292856 
459 179807

69 964 ; c722,8 829,2 W
1 139,7
4 309,3
5 449

Total de provisões ..........
Total de amort. e reint. ...

1 328,31
7 162,8 I
8 491,1!

2 242 905890 
11 434 155889 to

00
O)

Total do activo.........113 493 171 466,71 218109Õ8Q835 13 677 061879 204 432 468856 Total do paasívo e ait. líquida ...r s 493 171 466,7 C5204 432 468856



Demonstração dos resultados líquidos em 31 de Dezembro de 1985 ÍC

I

rExistências iniciais: Vendas de mercadorias e produtos:
2Mercaidorias ... 88 237 992$16 Por grosso; W• • >

Mat, primag sub. e de consumo... 15 967 220$64 104 206 212$79 79 905$20 71 915 699$45 

6 913 056$65

Mercadorias 71 995 604$65 H
O

Compras: Produtos acabados 6 913 056^65 >
OMercadorias 70 062 524($50 79 905'$2078 908 661$30 78 828 756$10

Expo.tação:
113 659 689($66Mat. primas suh, e de consumo. 43 597 165$16 O

produtos acabados 27 627 785.Í89 27 627 785$89 r
M
HExistências finais: A. reialho: T-l

2Mercadorias ... 77 0D4 145$63 Mercadorias ... 53 278 ."55$72 O
►TiMat. primas, sub. e de consumo. 30 007 350S6fl (107 011 496$32) 162 628 977Ç99—í— 56 172 436$00Produtos acabados ......... 2 894 080$28
O

Custo das exist. vend. e consumid. >Variação de produção;

Mercadorias .... 81 296 371$02
Existências finais: Ow110 853 406$13Mat., primas sub. e de consumo... 29 557 035$11 4 831 375$00Produtos acabados ... n

Sub-con tratos ... . >1 593$60 12 698 437$917 867 062$91Produtos e fab. em cvrsO =s
OForneciment. e serv. de terceiros. 8 895 423l$80

Existências iniciais.- ■CImpostos indirectos .......... 713 142$10 9 610 159$50 120 463 565$63
7i4 580 731$08Produtos acabados ..........

19 023 343$20 

980 914fl0

3Despesas com o pessoal.................

Despesas financeiras ....................

Outras despesas e encargos ... 

Amort. e reint. do exercício ...

26 919$96produtos em trânsito ... .

(5 771 624$71'1 163 973$67Produtos e fab. em cursO ... I
20 537 761$03533 503$73

tc
IAumento/redução dia produção:4 743 764501

6 031 903$45Provisões dlo exercício.......... 1 288139144 26 569 664$48 Produtos acabados ......... 250 643$92
D
rd147 033 230v$ll Produtos em trânsito (26 919596)182 643$72 

6 047 016553

Resultados extraord. do exercicio. 3
Produtos e trab. em curso ... ... I 6 703 089124 6 926 R13S2f 6 926 813$20Resultados e exercícios anteriores. 6 229 660525 N

M169 555 791$U> 2PrOvisões para impostos s/lucros. 

Resultados líquidos .............................

6 700 000500 ResuUados extraori. do exercício. 1 421 044593
TiResultados de exerc. anteriores...18 035 943523 7 021 997547 O8 443 042|4(!
O177 998 833559 177 998 833559

o
O Responsável da Co'-tabilidade. Maria de Monie Lima. — O Director Financeiro, Alberto M. M. Coutinho. ~ O Uirector-Geral, Judüh de Oliveira Lima. CO



Demonstração de resultados liquides por secíores em 1985

c/5Sede D.R.B. F.H.P. F.H.S.V. P.V.A. P.V.E. P.V.R.G.P.V.F. P.V.B, Laboratório Totais a
r

Existência inicial: 5»
PI
5?Em armazém........................

Em trânsito .......................
Processos em curso ... .

46 132 333194 
27 855$10 

213 249$05

35 013 412$68 1 642 352$08 1 827 496$60 
22 143$30

569 625$ 18 1 133 801$82 432 224$96 
90 657$60

654 870$40 
102 308$90

15 633 946$05 103 040 063171 
242 964$96 

922 284S18
HO375 660$54 333 274íi;59 >OCompras ........ 36 733 853$20 5 895 928$51 9 368 370$15 9 298 865$46 1 758 114$S6 2 936 149$37 1 384 788$61 2 108 513t47 577 941$47 113 659 689$6643 597 165$16

Existêndas íinais;
OrEm armazém.........

Em trânsito .........
Em curso.................

41 730 964$80 
9 439 925$62 

832 522$94

19 574 175Í30 1.502 194$42 1 640 236$60 356 197$77 279 085$28657 957$50 410 994$40 579 991$00 29 990 372$89 
(37 771$40, 
54 749$20

W96 722 069$96 
9 402 154$22 

887 272.Í14
H

Custo exist. e consum. 31 103 977$93 31 710 826$43 9 508 527$81 

— — 3 761 409$64

9 508 268$76 1 971 541$67 

3 497 849118 799 69lí88

O3 411 993$69 1 496 676$77 2 285 701|77 298 856$19

619 315$19 864 530$49 122 414$47

57 231$37 
1 710Í80

138 798f50 
29ü$00

3 100$UO

29 557 035$H 110 853406$13 PI
Diferença custo armazém ... .
Subcontratos ..........................
Fornec. e serv. de terceiros .
Impostos indirectos ...............
Despesas c/o pessoal...............
Despesas financeiras ..........
Outras desp. e encargos ... .

O1 392 432$80 11 057 643$65
159.3$60 >

8 895 423$80 r
713 142$10 "

19 023 343$20 O
980 914$J0 
533 503$73 n

1 593$60 
5 337 583$40 

55 970$00 
3 930 231$50

1 751 875514 678 303$34
353 226$80 226 925590

5 890 329$70 4 (98 197$78 
557 ,374$90 380 501S20
206 668$96 75 251$50

368 336$02 
26 463$80 

] 870 527.$U 
22 640$00 
15 250$00

225 444$30 
40 060$80 

1 440 733$02 
17 255$00 
22 213500

82 196$85 
248i'O0 

346 318$65 
401$50

185 888Í13 
7 041$40 

557 905$76 
260$00 
154190

73 102$49 
1 153$10 

376 964$55 
210.500

135 462$76 
341$50 

373 336$62 
1 981$50

210 865$37
>Sub-total I 39 863 453$43 i7 170 006$15 i5 573 i54$39 14 751 824$0ó W3 200 398155 622 401$33 152 058 970f3L5 555 676$68 2 567 422510 3 661 354,564 39 093 278598 O

Amort. e reint. do exercício 
Provisões do exercício

933 476566 
36 686596

672 753506 
36 686596

73 612596 55 559516 4 743 764501 
1 288 139544

10 545502 6 88756523 486507 8 781590 75 290541 2 883 371512 
1 214 765552 p;

Sub-total II 970 163562 709 440502 a73 612596 55 559516 6 031 90354510 545502 23 486507 75 2905418 781590 6 887565 4 098 136564 p;
Total dos custos . 40 833 617505 27 879 446$17 15 646 767535 14 807 383522 3 210 943557 3 736 645Í055 579 162575 2 576 204500 629 288«98 43 191 415562 158 090 873576

Vendas de mercadorias 
Dif. nas vendas p/ grosso ... 
Variação de exis'ências ... 
Result. extras do exercício 
Result. exerc. anteriores ...

41 805 175524 
6 695 263598

30 110 524521 
4 362 379567

l7 851 567555 17 345 013540 3 765 919538 6 628 569$5S 2 909 699540 4 200 399581 162 628 977599
11 057 643565 

6 926 8I352O 
1 238 401.521 

974 980594

577 186565 37 434 922582 10

— 6 926 813520
(5 5285600 (13 660528) 89 341562

— (69 304555)
759 652599 
425 158574

(30 274590) 
40 966580

490 172503 
482 058597

(9 475550) 
64 966$80

(38 9555180 
15 407570

2 610573 
15 407570

(5 481570) 
318578 O

PlTotal dos pioveitos . 49 635 250595 35 445 134588 17 862 259545 '.7 400 504570 3 742 371590 6 646 587596 2 904 536$48 4 194 871$21 563 526537 44 381 77.3509 182 826 816599
G
piNResultados antes impostos ... 

Impostos s/lucTos..................

8 851 633590 7 565 688571 2 215 492510 2 593 12l|48 

611 463574 

1 981 657574

531 428533 1 067 425521 328 332548 1 190 357547453 226516 (65 762561) 24 735 943523 Pi
§2 521 315500 2 521 315500 532 967588 410 969527 213 448510 73 135586 105 89553G B 700 000500 

18 035 943523Resultados depois impostos 6.330 318590 5 044 373571 1 682 524522 c120 459506 853 977511 255 196562 352 330580 ',65 762S6Í) 1 190 375547
C
Pi

00
O)

o
o®
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Demfinstração dos resultados extraordinários do exercicio — 1985

CréditosDébitos

Reposição e anulação df Provi­
sões ...........................................

Outros ganhos Extraordinários:

Ganhos anormais em exis­
tências..................................

Mais Valia, em Imob. Cor- 
póreas..................................

Dií. Câmbio Favoráveis ...

Outras Perdas Extraordinárias. 373 542$30m.
122 706f64

Perdas anormais em exis­
tências...................................

573 110$98
Donativos e Quot. não obri- 

gat..........................................

Perdas extraord. especifica­
das ..................................

20 OOOiOO

24 946$4Ü39 937ÍC8 182 643$72

376 596f 28Resultados Extraord. do Exer­
cício .................................. 1 238 401$21

Ganhos Extraord não espe­
cificados .......................... 1 047 50216372 848$97

1 421 044$93 Totais ... 1 421.044f93Totais ...

Praia,, 31 de Março de 1986. — O Responsável da Contabilidade, Maria de Monte Lima. — O Director Financei­
ro. Alberto M. M. Coutinho.—O Director Gera;, Judith de OUveira Lima.

Demonstração de resultados de Exercício Anteriores —1985

CréditosDébitos

8758080(00

749 250110

Utilização de Prov. p/Impostos s, Lucros 

Excesso de Prov- p/Impostos s/Lucros ... 

Outros ganhos Imp. a exercício anteriores ...

5 758 980$00Impostos sobre os lucros ..................................
Outras Perdas Imputáveis a exercícios ante­

riores..................................................................
Resultados de exercícios anteriores..................

288 036$53 
974 980$94 513 767537

7 021 P97$47Totais ...7 021 997547Totais .........

Praia.. 31 de Março de 1986. — O Responsável da Contabilidade, Maria de Monte Lima. — O Director Financei­
ro., Alberto M. M. Coutinho. — O Director Geral, Judith de OUveira Lima.



Mapa comparativo de balanço de 1984 e 1985

[
1985 1984 Variações 1985 1984 Variações

Grupo I Grupo TI1 I rPassivo 
c sii. liq.

Passivo 
e sii. liq.

Passivo 
c sil. liq.

Aciivo Pas.sivo 
e sit. liq.

Active Active Active + 2I
rí

Disponibilidades: F rovisões. H
CCaixa..............................

Depósitos à ordem ...
202 '02 '00 Para cob. duvidosa 

Para imp. s/lucros
2 242,9 l 328,3 

ò 508,2
914,6
191,8

9.59 >3.715,5 2.756,5 6 700.0 O
1.161 3.817,5 100 2.756,5 8 942,9 7 833,5 1.106,4 W

Créditos a curto Oprazo: Créidifosí a médio prazo:
W

Clientes c/correntes
Clientes c,/letras ............
Clientes estrangeiros 
Fomecedores c/con entes 
Empréstimos concedidos
Outros devedores ............
Despesas antecipadas

Clientek ... H200,2 1 871,722.76á,4 30 431,4 1.671,5• -17.667
720 2720 Débitos a médio pra^o: 

Empréstimos bancários...

30.369,1 30.309,1
O0,2 0,2

9 515,2 13 655,6 4.140,4671,6
2.067,4

367,9

296 375,6
1,162,P

367.9
O904,6

Imobilzações.

Corpóíeas..........
Incorpóreas 
Em curso ...
Conservação PluDenal ...

>r
34.438,3 

581,3 
5.687,1 
1.213,8

26 584,2 
581,3 

■1 444,9 
í 213,8

8.114,6 260,556 240,4 32.352,2 8.387,232.275,4 • • -1

O
Débitos a curto prazo:

Depósitos à ordem 
Clientes c/ad'antam. 
Fornecedores c/correnie 
Fornecedores c/letras 
Emnréstimos 
Sector público estatal 
Crc-doies diversos 
Credores p'pas'. d.f. 
Estado c'd’'videndos 
Clientes c/correnfes

M1.242,2
n>

747,6 747,6 41.»20,5 32 824,2 9.356,8 260,5468,7 
4 536,1

25.9 494,6 
6.864,9 
3.029,1 

17.038,7 
4,314,4 

33.50-1,5 
2.-656,.; 
8.-t05,8

2.328,8
8.776.6 

26.137,2
4.658.5

54.083,8
2.310.7 
8.005,4

Amort. e reintegrações........

Capital fc reservas:

747,5
9.088,5

344,1
20.579,3

12 556.7 8,047,-1 4.509,3banc:íriüs.

a
,346,1
403,1

Financiamento básico
Capital ............................
Reserva estatutária.........
Reserva especiais... 
Reservas livres ..........

12 751.0 
.4 000,0 
.12 340,2 
3 C33,0 

20 643,4

10 553 
I I 000 
6.994,2 

3.333,0 
20 643,4

2.198,;')

38,6 38,6 1.089,1 6,445 'jt
IC

5.751,3107.113,1 31.525,681.338.8
Existências: oo

63 068,2 55.513.7 1.089,1 8.643,6
Mercadorias em armazém 
Mercadorias cm trânsito 

curso

66.731,7
9.432,1

887,3
4.831,4
7.867

87.406,2 20.674,5 W
243 9.159,1 Resultado^ do exercício 18.035,9 14.450.4 3.585,5Processos em 

Produtos acabados 
Prod. e trab em curso. 
Prod. acab. em trans'to 
Matérias primas

O922,1
4.580.7
1.164

26,9
15.633,9

34,8 W
250,7

6.703
N
P5
§26.9 W29.990,4 14.356,.5
C119 709,9 10:1:97,6,8 30.469,3 20.736,2 Total des grupos I e 11 .., 219.232,0 219 232,0 180.842,4 180.842,4 83.182,7 83.182,7

00

zn
Cl
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Mapa de origem e aplicação de fundos

Exercício de 1985

Aplicação do fundosOrÍMcm do fundo

Distribuição:Internas:
8-305,4For aplicação de resultados ...

Por aplicação de reservas............
Para fins sociais..............................

18.035.9
4,743.8
1.106,4

Resultados Líquidos ............................
Amort- e Reint. do exercício ..........
Variação de Provisões............................ 9.094,51.089,le23-886,1

Movimento financeiro de médio e longe 
prazo:

Redução de débitos a médio prazo.

Externas:

Aumento da Sit. Líquida:

Aumento do Pinanciamento Básico..

Movimento Financeiro a Médio e Lon 
go Prazo:

Redução dos Créditos a Médio Prazo.

4-140,44-140,4
2.198,62.198.6

Investimentos:

Edifícios.......................................
Equipamento básico ..........
Ferramentas e utensílios ..
Material de transporte..........
Equip. administrativo..........
Taras e vasilhame ..........
Outras imob. corpóreas .. 
Obras em curso ...................

4.902,9
34,21.671,51.671,5

431,.
771,6
181,4

Desinvestimentos:

1,626,1Material de Transporte ... 
Obras em. Curso ............ 9,413,93.088,180,154

5.190,5Aumento dos- fundos circulantes

27.836,327.836.3

Variação dos elementos dos fundois circulantes

PassivasActivas

Aumento das existências; Diminuição de existências;

20 674,59 159,1 
250,7 
6 703 

14 365,5

Mercadorias em armazém...................
Processos em c-urso ............................
Prod. 'acabados em trânsito ..........

Mercadorias em trânsito..........
Produtos acabados.............................
Prod. e trab. em curso...................
Matérias primas..............................

.34,8
26,9 20 736,2

30 469,3
Redução de créditos a curto prazo;

Clientes c/corrente ..............................
Clientes c/letra .....................................
Fornecedores c/corrente ......................

Aumento de débitos a curto prazo;

Depósitos à ordem .....................
Clientes c/corrente ............................
Fornecedores c/letras......................
Empréstimos bancários ...................
Sector público estatal.....................
Credores diversos ............................

Diminuição de disponibilidades:

Depósitos à ordem ..............................

Aumento de fundos circulantes ...........

Aumento de créditos a curto prazo:

Clientes estrangeiros c/corrente ...
Empréstimos concedidos .....................
Outros devedores.......................................
Despesas antecipadas..................... ..

Redução de débitos a curto prazo:

Clientes c/'adiantamentos.....................
Fornecedores c/corrente ......................
Credores por pag. diferidos ............
Estado c/dividendos ...............................

Aumento de disponibilidades;

Caixa.................................................................

7 6i>7
72030 369,1 

375,6 
1 162,8 

367,9

0,2 8 387,2

32 275,4

747,6
38.6

747,5 
9 068,5 

344,1 
20 579,3

468,7 
4 536,1 

346.1 
400,4 31 525,65 751,3

2 756,52 756,5100 ICO
5 190,5

6859668 596
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c) — Os trabalhos em curso .le fabrico registaram 
uma variação posttiva de cerca de 57õ,tt7%.

Os aumentos verificados nas matér as primas e trabalhos 
em curso de fabrico devem-se pnnc pai mente ao facto ds 
estar em preparação o saldo da encomenda da República 
Popular de Angola.

4 — Créditos a médio prazo:

Refere-se ainc.’a ao saldo do fornecimento feito em 1983 
à Direcção Geral de Farmácia.

5 — Imobiüzações:

Os aumentos encontram-se evidenciados no mapa de va­
riação de imobilizado em anexo.

il —Balanço;

Para uma melhor compreensão e apreciação dos núme­
ros do Balanço apresentado, fazpse a seguir o desenvolvi­
mento de algumas contas.

Activo:

1 — Disponibilidade:

Caixa:

Ca’x’a Sede ... . isoonoíoo

Caixa Delegação do Min- 
delo...................................... 30 noo$oo

Caixa Farmácia Higiene da 
Pra''a ..............................

O aumento verificado na sub-conta d’ ediíicios e outras 
construções refere-se 'a parte òas despesa.s de adaptação das 
instalações ca Delegação do Mindelo que por lápso não 
foram transieridos em 1984.

As imobilizações em curso referem-se à construção do 
edifício ca sub-delegação dos Espargos-.Sal.

10 000$00

Caixa Farmácia Higiene de 
S. Vicente ..................... 10 OOO.ÍOO

Caixa Laboratório de Pro­
dução ..............................

Depósito à ordem:

Mindelo ..............................

202 0ü0$002 000$00
Passivo;

6 — Débitos a curto praz»:395 542131

Depósito à ordem:Sal.......... 98 441.$lo

Ribeira Grande 274 0S2$80 

100 994Í10

O saldo foi originado emissão ce um cheiiuo de erca 
de 3 000 contos em 31 de Dezembro, destinado a liquidação 
do frete Praia-Luand'a, referente à ■'•limeira remeSsa do 
nosso fornecimento de medicamentos á Angomédica, U.F.E.. 
Clientes:

958 070^31S. Filipe ...

2 — Créditos a curto praz»;

Clientes c/correntes:

Direcção Geral ce Farmá­
cia ... .

Farmácias privadas............

Privados e empresas esta­
tais ... .

O saldo em conta corrente refere-se a créditos por de­
voluções.

A conta adiantamentos refere-Se a saldo de pagamento 
feito pela Médica Internacional por fornecimento à Direc­
ção Geral de Farmácia.

... 15 248 965$20

2 683 994$90

A Fornecedores:
... 4 301 189$f!0

Ccntas Correntes
En'idades públicas estatais.

Angomédica — Luanda ... 30 369 L;7$93 aj 53 133503$79

a)—Correspondente a US$ 333 726$79 ao câmbio de 
91 $00 ECV.

530 216$00
O saldo refere-se 'a fornecimento a serem liquidados no 

decorrer do primeiro trimestre de 1986, destacando-se nesse 
montante o salco em dívida à Labesial — Laboratórios Al- 
miro no valor de ECV 1 667 55:'$89.

Letras a pagar:

O saldo refere-se a aceites com vencim.entos em:
Empréstimos concedidos:

Refere se a empréstimos a 
pessoal ............................ Janeiro 630 ]51$49

Outros devedores; Fevereiro... .232 840.í2n
417 ()8G$')5Pessoal.. Março 6 522 671f27

987$n0Despachante Abril... . 1 390 984$14 8 776 647$10
146 055$0nB. C. V. c/cauções .........

Depósitos de garantia ... 

Reclamações de Seguro ...

Empréstimos bancários:22 968$n0

Livranças à vista .........  21 178 25!)500 b)
Livranças a prazo ......... 4 959 900$00

204 288$0(i

1 276 (09$61 2 067 393$66 26 137 259f00
b)—Inclui ECV 18 500 000$00 a liquidar após o re­

cebimento da exportação para a Republica Po­
pular de Angola.

Devedores diversos ... .

3 — Existências:

Manteve-Se o mesmo critério de valor'metrii.

As existências registai'am na sua totalidade um ligeiro 
aumento em relação a 1984 e, pela análise comparativa ve- 
rific'a-se que;

a) —As mercadorias sofreram um ligeiro decréscimo
de cerca de 13,1%;

b) — As matérias primas registaram um 'aumento de
cerca de 91,8%;

Sector público estatal;

Impostos e outraS obriga­
ções legais 'a. liquidar 
em Janeiro/86 ............

Contribuição Industrial (3.°
e 4.” trimestres de 1984) 1 994 154$50 c)

Imposto complementar 2.»
prestação de 1984) ... 1 859 385$00 c)

804 183$90

4 658 523$40
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— Disponibilidades:

Depósitos à orc'em ......................
Dedução da situação passiva...

— Créditos a curto prazo:

Clientes — balanço .......................
Adiantamento de clientes............
Cobrança do cred. a m. p. em 

1985 ................................................

— Existências:

Mercadorias.......... . .....................
Prcd. acab. e semi-acabados ... 
Mat. primas Sub. e de consumo.

— Imobilizado:

Corpóreo .........................................
Trespasses ........................................
Obras em curso..............................

— Débitos a curto prazo:

Balanço.................................................
Depósitos à ordem ....................
Clientes c/adiantamentos............
Parcela emprest. a longo prazo.

— Débitos a longo prazo:

Balanço .........................................
Montante a pagar em 1986 ...

— Situação líquida:

Deduções:

Gastos de inst. e exp..................
Despesas antecipadas.....................
Outros custos plurienais ............

O balanço corrigido para efeitos 
passa 'a ser o seguinte:

Activo:

1 —Disponibilidades:

Caixa........................................................
Depósitos à ordem .....................

2—Créditos a curto prazo:

Clientes ...............................................
Outros créditos .............................

3 — Existênc’as:

c)—A respectiva liquidação está programada para 
o 2.0 trimestre de 1986.

Estado c/dividendos:

Nossa contribuição para o Tesouro e referente aoo re­
sultados de 1984.

De notar que o valor correspondente à nossa contribu ção 
referente a 1983 no montante ce ECV 3 405 772$60 ciue, por 
recomendação do Camai*ada Ministro das Finanças se de­
veria fazer em simultâneo com a regularização da situação 
devedora da Direcção Geral de Farmácia (Reforço ce 1983 
e parte do orçamento Extraordinário de 1982) foi trans­
ferido a crédito da Secretaria de Estado de Finanças, aguar­
dando tal regularização.

959,1
(747,6) 211,5

51 008,2 
(25,9)

51 174,5192.2

77 004,1 
12 698,4 
30 007,4 119 709,9

Essa atitude baseou-se no facto desse valer estar a p o- 
empolamento fictício do montante quer dos d'reitosvocar um 

quei das obrigações da Empresa. 23 296,5 
274,4

r> 687,1 29 236
Credores diversos:

372 094.$60Remunerações 'a pagar

Sindicatos ................................

Credores por pagtos diferi­
dos ........................................

Secretaria de estado de Fi­
nanças (donativo da itá- 
li'a) ...

Pessoal ...

113 813,2 
(747,6) 
(25,9) 

3 931,3

3 58.5$50

116 971
2 334 195$26

9 515,2 
(3 031,3) 5 583.9

. ... 50 898 329.$73

218196153 

72 915$00 

... 2 494 562$70 56 394 479^32

34,6
Despachante.......... 367,9

493,7

de análise financeira

91,2
Credores diversos...

7 — Débitos a longo prazo:

6 536 358$00
2 978 850‘í40 9 515 208$4J

Saldo do emp. de 1981 ... 
Saldo do emp. de 1984 ...

202
413,5211,5Situação líquida:

8 — Financiamento básico:
51 17-4,5 
2 629,4um aumento de ECVEsia conta de capital sofreu ... ^ -

2 198 545S10 por contrapartida de ImobiUzações Oorporeas 
respeitante a ofertas em máquinas das seguintes entidades:

53 803,9

Médico internacional ... 1 987 666fl0 d)

120 879.no d)

76 171.6 
832,5 

12 698,4 
29 952,7

Mercadorias ......................................
Proc. compras em curso ............
Prod. acabados e semi-acabados. 
Mat. primas, subs. e de cons. ... 
Proc. compras em curso ............

4 — Imobilizado técnico:

Ttaer farmaco

90 000$00 c) 2 198 545$10Laboratório labesfal
119 709,9 
29 238 

a03 165,3

54,7

d) —Máquinas para o laboratódio de produção de
medicamentos.

e) — Equipamentos administrativo.

9 — Reserva para fins sociais:

Foram utiliz'ados durante o ano de 1985 ECV 1 089 023$00 
para cobertura das despesas com a festa ce Natal para os 
fUhos dos empregados e subsídio de Natal dos Trabalha­
dores.

Activo total ..

Passivo:

5 — Débitos a curto prazo:

6 — Débitos a médio e longo 
prazo .......................................

Total do passivo ............

116 971

5 533,9

122 554,9

Situação líquida:

Financiamento básico..........
Capital estatutário ..........
Reservas.....................................
Resultados ............................

10 — Resultados liquitíos: 12 751,6 
14 000 
36 3116,6 
18 035,9 
81 104 1

( 493,71

Encontra-se em evidência através do mapa de distribuição 
anexo ao Balanço.

III — Análise do balanço:

Em face do que foi exposto e para apresentação do Ba­
lanço para efeito de apreciação e anàli.se, fazem-se as se­
guintes correcções:

80 610,4Deduções à sit. líquida ............

Total do passivo e situa­
ção líquida .................... 203 165,3
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Quadros de comparação de balanços sucessivos 

últimos «três anos»

%1983 1984 1985 % %
Activo;

Disponíveis .........................
Reali2ável a c. prazo.........
Valores de exploração.........

Capital circulante ..........

2 221 
25 343 
62 186

3 817,4 
22 198,4 
77 652,1

413,5 
53 803,9 

119 709,9

2 3 0,2
22,6 17,1 26,5

59,855,1 58,9
8089 750 103 667,9 173 927,3 79,9 85,6

2 723 
19 788

Realização a médio prazo ,,, 
Imobilizado técnico ............

Activo total ....................

1,796.8 
24 374,5

2,4 1.4
29 238 17,6 18,7 14,4

129 839,2 203 165,3 100 100 100112 261

Passivo e situação líquida;

Exigível a curto prazo 
Exigível a longo prazo ,,, ,

Pa.ssivo ........................

50 627,3 116 971
9 515,2 5 583,9

31,3 3935 '04 
13 981

57.6
12,4 7,3 '2,7

49 085 60 142,5 122 554.9 43,7 46,3 60,3

Capital próprio ..................
Deduções à sit. líq................
Aumentos à sdt. líq..............

Situação líquida ...

63 919 
( 743)

81 104,1 
( 493,7)

56,9 53,969 964 
( 402,3)

39,9
(0.6) (0,3) (0,2)

135 0.1
63 176 69 696,7 80 610.4 56,3 63.7 39.7

112 261 129 839,2 203 165,3 100 100 100

Capital permanente .........

Funco maneio liquido.........

Cash flow Uq.......................

79 211,9 86 194,3 68,7 42.477 157 61

54 646 53 040,6 56 956,3 48,7 40,9 28

13 849 18 361,4 24 067,8

Rentabilidade do capital;

Antes dfe impostos .......... 29, 3% 30 % 30, 7%

Depois de impostos ........... 16, 8% 20, 7% 22,-37%

Rentabilidade das vendas ... 16,67% 18,75% 15;21%

Análise Econômica;

Verificou-Se uma alteração que podemos considerar sig­
nificativa, n'a estrutura econômica da empre.sa, mas justi­
ficada i-onforme desenvolvimento atrás feito, specificada- 
mente nas contas de disponibilidades — depósito à Ordem, 
créõidos a curto prazo — clientes e de existências — maté- 
térias primas.

Lógicamente esSa alteração teve o seu reflexo no exigí­
vel a curto prazo.

198«1983 U<84

Equilíbrio financeiro:

Liquidez imediata...........
Liquidez geral ..........

0,51 
2,05

Prazo médio de cobranças ... 2,5 m 2,06m 
Prazo médio de pagamentos. 5,6 m 5 m

0,460,79
2,56 1.49

3,76m
9,3 m

Rotação de stoks ..................
Rotação dos capitais próprios. 1,8 
SolvabíHdade geral

1,041,2 1,36
2,021.8

1,287 1,159 0,658

Cobertura do imobilizado;
Analise financeira:

Em relação aos capitais pró­
prios ..................................

Em relação aos capitais per­
manentes ...........................

Os rácioe financeiro vêm afectados pelo que se .disse3,2 2,86 2,76 atrás.

O grau de liquidêz da Empresa sofreu sensível alteração, 
mas mantém-se a regra do equUíbrio fmanceiro.3,9 3,3 2,95

Cobertura do imob. -f existências; Conclusão;

Da sucinta apreciação do balanço se conclui que, apesar 
de se avizinharem algumas dificuldades de tesouraria, a em­
presa continua a evoluir favoravelmente.

O nosso lançamento para o mercado exterior e o rápido 
crescimento da Empresa são as origenS da situação actual

Se considerarmos, entretanto, que da dívida refente aos 
produtos recebidos da Itália somente cerca de 20% se tor­
naram exigíveis, os próprios rácios de tesmiraria sofrerão 
alteração positiva.

Em relação dos capitEiis pró­
prios ..................................

Em relação 'aos capitais per­
manentes ..........................

0,77% 0,68% 0,54%

0,94% 0,77% 0.57%

Cobertura do activo total:

Em relação aos capitais pró­
prios ..................................

Em relação aos capitais per­
manentes ..........................
Rentabilidade:

0,56% 0,54% 0.40%

0,69% 0,61% 0,42% Praia, 31 de Março de 1986 — O Dlrector—Flnanceirov 
Alberto Melo Monteiro Coutinho. — Técnico de contas.



Oveoçào-Gcnl daa Alfándefaa de Cabo Verde

Mapa das receitas cobradas no período de Janeiro a Agosto de 1986, comparadas com a respectiva orevisão orçamentai, elaborada nos termos dos artigos 509.' e 510.'
do Estatuto Orgânico das Alfândegas.

;/3

Dlfereoca*C*%raofM
Previsio

orçamentaiJan.o a Agosto 
1986

Jan.o a Julho 
1986

Agosto
1986

OMignaçio das receitas Jan.o a Julho 
198.’

Jan.o a Agosto 
1984

Jan.o a Agosto
1983

fc/S nMOCMPara mais
H

44 777 622110 352 820 557t90

30 322100 2 608 165$60

4 199$00 209 650$90

304 267f 10 2 805 631f00

273 333 333$30

J 333 333*30 

366 666*70 

2 133 333*40

79 487 224*60 

1 274 832*30
236 221 562*80 238 617 045*60

1 028 609*70 .715 544*80

344 239*00 374 823*50

1 895 535*50 1 867 116*40

308 042 935*80 

2 577 843*60

>197 304 891 $40

»15 671*50 

243 399*10 

... 1 674 888*00

. i 14 390 679*50 

. : 993 424*40

Dínltoa de impartacie ...........

Direitos de exportasse ...........

Taxa aap. do ermaz. de cocnbustíreis ... .

lapoato da selo ..................................

lap. da coas. da tab. manipulado

Fundo de protec. aperf. do tabaco

Imp. de cons. de gas. a oleos combustí- 
▼ato —D.L. 1666 ..........................

Imp. da consumo D. L. 16» ...

Imposto de tonelagem ..........

Imposto do comércio marítimo .

Aimnzanagens e outras raoaitas

Taxa do trifego aduanaijra ...

Emols. gerais aduaneiros..........

Emolumentos sanitários ...........

Itandimanto do saia da aasisténe

Emolumentos pessoais aduaneiros

Multas dlvatsas ..........................

Juros da móra ..........................

O

35
157 015*80 O—t-205 451 *90 r

672 297*60 -I-2 501 363Í90
rri

2 748 172*00 20 948 8.34$50

341 544*90

14 209 513*8013 039 725*10 18 200 661*50
16 666 666*70 4 623 711*70 O—*—701 387*001 374 511*30 341 544*90 “d

O
>56 000*00...; 161700*00 168 000*00 100 800*00

... 90 793 735*50 130 667 088*00 13f 477 180*80

946 640*20 969 504*60 755 432*50

-*-
...1 174406*10 729440*20 121 165*10

413144*10 353 780*80 200 317*90

... 118 307 695*80 135 952 617*50 134 243 170*20

6 578*00 7 898*00 7 163*40

. 1 877 718*00 2 358 424*60 2 462 658*10

... 10 953 483*10 12 318 610*70 12 315 502*00

611 273*00 1 835 923*10 1 354 199*90

5 600*80 121 090*40 48 396*60 138 507*80

688 101*00 802 156*00 653 345*001 522 820*00

... 7857251*70 16 365 IIJÍSO: 6 461 347*50 7 925 941*60 700 151*70 8 626 093*30 5 600 000*00

56 000*00 

178 161428110 25 715 329*00 

92 857*60

r150 666 666*60 53 267 090*50 -*-
203 877 757*10

844 069*40 866 666*70

'233*60 133 333*30

656 456*90 3 675*00 j 660 131*90 100 000*00

177 981*70 18 069*00 [ 196 050*70 273 333*30

150 891 502*50 19 657 460*20 170 548 962*70 153 333 333*40

6 433*60 1 284*80 7 718*40 6 666*70

2 077 299*00 223 020*40 ' 2 300 319*40j 2 886 666*70

13415 149*30 1 834123*00 15 249 272*30 ,3 733 333*30
I

1 473 914*90 170 618*00 ! 1 644 532*90 i 666 666*60

410*00 138 917*80 6 666*70

M
751 211*80 

233*60

22 597*30 

133 099*70
n>135*90
O

560 131*90 —*— <
rrl77 '282*60 73
317 215 629*30 Ti

1 051*70

586 347*30 íc

1 515 939*00 —*— cs

22 133*70 3
132 215*10

3
Taxa de 4% Pwdaila 14/«1 .

Publicações a iraprasaaa ...

Total .................

522 820*00 666 666*60 143 846*60

—$-
... 143 325 28 .*20 546 553 328*60 551 686 246*00 688 124 682*40 96 282 580*90 784 407 263*30 623 773 333*30 161 776 253Í00 :• 142 323*00

—*-! N!

3 026 093*30 2
73

i o
3

Direcção-Gera’ das Alfând^^gas, na Praia, 31 de Outubro de 1986. — O Encarregado do Serviço, Heldeberto Elisio de A. R’beiro, 3.° oficial—O Chefe da 
2." Secção, Manuel Justíniano Vieira Leda, reverificador-chefe — 'Visto. — Pel’ O Director-Geral. Donie! Andrade Sousa, director das Alfândegas. •.nao
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